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CHUTE DU PRESBYTÉRIANISME À JERSEY 


L'avènement de Jacques [* au trône d'Angleterre ne parut 
pas d’abord devoir affecter la situation des Églises des îles. 
. Leurs privilèges furent confirmés par un acte formel du roi. Il 
y déclarait qu'ayant appris que les îles de Jersey et de Guer- 
nesey, « parcelles du duché de Normandie, avaient adopté le 
même gouvernement ecclésiastique que les Églises de ce 
duché, il ordonnait qu’elles continuassent à jouir paisible- 
ment de leur liberté, en se servant de la Discipline ecclésias- 
tique en usage chez elles? ». Get acte fut accueilli avec joie 
par les partisans du régime presbytérien, qui formaient l’im- 
mense majorité de la population des îles. Les États de Jersey 
décidèrent que l’Ordonnance royale serait publiée le samedi 
suivant, « afin que chacun y rende obéissance ». Les ministres 


furent chargés de la transcrire sur les registres paroissiaux et 
de la lire en chaire. 


1. Voy. le Bulletin des 15 janvier et 15 février. 
2. Falle, History of Jersey, p. 199. 
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L’ordonnance royale n’était pas tout à fait un motu proprio. 
Elle était la réponse à une pétition des Églises des îles qui 
demandaient au nouveau roi la confirmation de leurs privi- 
lèges. Jacques, à qui les bonnes paroles ne coûtaient guère, 
promit ce qu'on lui demandait, mais en se réservant de tra- 
vailler à ramener au giron de l’Église établie ceux qui n’y 
étaient pas encore entrés. En essayant de supprimer, d’une 
façon trop précipitée, le régime presbytérien dans les îles, il 
eût alarmé ses sujets écossais. Il temporisa donc dans l'intérêt 
de sa politique. 

Depuis les premiers jours de la Réformation, Jersey avait 
eu constamment, comme gouverneurs, des membres de la 
famille Paulet, tous presbytériens décidés. Ils eurent pour 
successeur, en 1600, le brillant et infortuné sir Walter Ra- 
leigh, qui monta sur l’échafaud, trois ans plus tard, pour 
avoir soutenu les droits d’Arabella Stuart au trône. Il fut 
remplacé par sir John Peyton qui, dès le commencement de 
son administration, annonça l'intention de tenir sous sa férule, 
tant les affaires de l’Église que celles de l’État, et d'exercer 
tous les droits qu’il considérait comme appartenant à son 
office. S'il faut en croire Neal, l'historien du puritanisme, 
Peyton « avait des instructions secrètes, d’après lesquelles il 
devait déraciner la discipline genevoise et implanter la litur- 
gie et les cérémonies anglaises * ». Quoi qu'il en soit, 1l agit 
comme s’il avait de telles instructions. | 

Le gouverneur possédait légalement le droit de nomination 
à tous les bénéfices ecclésiastiques de l’île. La Discipline pres- 
bytérienne, tout en respectant cette prérogative de l’autorité 
civile, la restreignait en fait, en donnant au colloque le droit 
de présentation du candidat, que seul 1l pouvait admettre dans 
le clergé insulaire par imposition des mains. Ce fut sur ce 
point que la lutte s’engagea entre le gouverneur et le col- 
loque. Celui-ci, en 1604, appela à la tête de la paroisse de 


1. History of the Puritans, édit. de 1829, t. IL, p. 64. 
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Saint-Jean, le pasteur Cosmes Brevin, de Sercq. Le gouverneur 
s’empressa de protester, au nom de la prérogrative royale, 
contre cette nomination, qui toutefois resta acquise. Mais sir 
John Peyton envoya un mémoire à son gouvernement pour 
demander qu’on avisät aux moyens d’ « empêcher le fonction- 
nement de cette juridiction presbytériale et populaire dans 
l'Église et que l’on maintint les droits et les prérogatives du 
roi ». En réponse à cette plainte, des commissaires royaux 
furent envoyés de Londres. Mais leur présence ne servit qu’à 


marquer plus nettement la gravité du dissentiment. 


La présence des commissaires dut aider à la formation 
d’un parti d'opposition au pouvoir ecclésiastique existant, Il 
se composait avant tout de ceux qui voulaient faire leur cour 
au gouverneur et au roi, puis de ceux qui avaient eu à souffrir 
des sévérités disciplinaires des consistoires, et enfin de ceux 
qui trouvaient intolérables les empiètements de la justice 
ecclésiastique sur la justice civile. Le nombre des mécontents, 
encouragés par l'attitude du gouverneur, augmentait rapide- 
ment. La cour royale de l’île, longtemps très favorable à l’or- 
ganisation presbytérienne, ne l'était plus autant. Des conflits 
naissaient à propos des moindres incidents. Dans ces circon- 
stances, le colloque résolut, le 29 décembre 1609, d'adresser 
une € Humble requête » au gouverneur. Cette démarche elle- 
même et les aveux renfermés dans cette requête montrent 
combien la situation était troublée : 


« Les assemblées, disent les pétitionnaires, qui sont ordonnées pour 
la conduite de l'Église, comme sont les consistoires, colloques et synodes, 
sont du tout méprisées, plusieurs se licenciant à ne point comparaître 
devant icelles, y étant semonds, jusqu’à désavouer publiquement leur 
autorité et pouvoir, et à vexer les ministres et anciens, les tirant devant 
la cour laïque pour causes purement ecclésiastiques, en quoi les officiers 
mêmes de Sa Majesté leur prêtent la main, attribuant à la cour laïque 
la connoissance des causes ecclésiastiques, pour confondre les deux 
juridictions, qui sont à distinguer, et aussi mettre la justice et l’Église 
en discussion, qui doivent se soutenir et maintenir l’un l’autre, par un 
bon accord, comme les bras d’un même corps; à quoi, s’il n’est remédié 
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bientôt, il y a à craindre que tout n’aille en confusion, et que les récu- 
sants, libertins et scandaleux, n’aient une porte ouverte pour renverser 
l'Église de Dieu. » 


La réponse de sir John Peyton fut hautaine. Il reprocha aux 
ministres et anciens d’avoir eux-mêmes empiété sur les attri- 
butions des magistrats civils. [l leur donna à entendre que ce 
qui troublait la paix c'était l'ambition des gens d'Église. Il 
promit cependant de favoriser l’exercice de la discipline, 

dans la mesure où elle pouvait être considérée comme 
approuvée par le roi ». Il terminait ironiquement en conseil- 
lant aux ministres de « marcher humblement devant leurs 
frères laïques et de partager leur temps entre l'étude des 
choses divines et la prédication de façon à mériter le respect 
des contemporains et l'admiration de la postérité * 

N'ayant rien à espérer du gouverneur, les Pare de Jer- 
sey voulurent porter leurs doléances jusqu’aux pieds du roi, 
par l'intermédiaire de l’un de ses favoris, le comte de Salis- 
bury, lord trésorier et premier secrétaire. Ils espéraient avoir 
en lui un protecteur de leur cause, mais sa mort, en 1619, 
vint l'empêcher de défendre le presbytérianisme jersiais 
auprès du capricieux monarque qui gouvernait alors l’An- 
gleterre. 

Ce fut la question épineuse de la nomination des pasteurs 
qui, en 1613, souleva le conflit et amena la crise à son point 
aigu. La paroisse de Saint-Pierre étant devenue vacante, sir 
John Peyton prit sur lui de violer la discipline en nommant 
directement à ce bénéfice un Jersiais, nommé Élie Messervy, 
qui avait passé quelque temps à Oxford et reçu l’ordination 
épiscopale. Ce candidat refusait d’ailleurs nettement de sous- 
crire à la Discipline calviniste. Les anciens de la paroisse 
déclaraient, de leur côté, ne pas vouloir de ce pasteur « s’il 
ne se soumettait pas, comme les autres, au maintien de la 
paix et union des Églises ». Le gouverneur maintenait son 


1, Le Quesne, Constitutional History of Jersey, p. 574. 
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droit de l’imposer à l’Église malgré elle. Devant une préten- 
tion aussi exorbitante, le colloque n’osa pas résister ouverte- 
ment. Il demanda le renvoi de l'affaire au synode et chargea 
son modérateur d'écrire au gouverneur « pour le supplier 
bien humblement d’avoir égard à la gloire de Dieu et repos 
de l'Église sous son gouvernement ». Sir John Peyton fut 
inflexible et demanda à être obéi. Alors le colloque capitula. 
En date du 15 juillet 1614, il vota la résolution suivante : 


« Nonobstant les difficultés proposées par devant en l’admission de 
Monsieur Élie Messervy en l’église de Saint-Pierre, à laquelle il avait 
été présenté par monsieur le gouverneur, il est maintenant reçu à exer- 
cer son ministère dans la dite église, et ce après l'ordonnance de mes- 
sieurs du consistoire; et y fera office de pasteur sans innover aucune 
chose en l’église, suivant la requête que lui en ont fait les anciens de la 
dite église, et la déclaration que lui-même a faite, de n’avoir d’autre 
intention, sinon qu'il ne reçoive autre commandement de Sa Majesté, ou 
de Son Honneur; et partout lui a esté baillé la main d’association au 
ministère. » 


La faiblesse dont le colloque fit preuve dans cette affaire 
enhardit ses adversaires, qui se décidèrent à frapper le coup 
décisif. Ils adressèrent une requête au roi, pour lui représen- 
ter que les habitants de l’île étaient généralement mécontents 
de la Discipline ecclésiastique et désiraient être rattachés à 
l'Église anglicane. Les deux partis furent invités à se faire 
représenter devant une commission nommée par le Conseil 
du roi. Le gouverneur et les États, qui étaient maintenant 
gagnés à ses vues, déléguèrent le ministre Élie Messervy et le 
procureur Marett; ils étaient porteurs d’une pétition, couverte 
de nombreuses signatures et réclamant un changement de 
régime et la nomination d’un doyen. Le colloque, sentant que 
sa faiblesse dans l'affaire Messervy n'avait eu d’autre résultat 
que d'introduire l'ennemi dans la place, essaya d’être ferme 
et décida qu’il maintiendrait la Discipline et que ses délégués 
ne se prêteraient à aucun compromis. Ceux-ci, chargés de 
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défendre ses résolutions devant la commission royale, furent 
les ministres David Bandinel, de Saint-Brelade; Thomas Oli- 
vier, de Saint-Hélier; Nicolas Essart, de Saint-Sauveur et 
Samuel de la Place, de Sainte-Marie. 

Malheureusement les hommes ne furent pas à la hauteur 
des circonstances. L’un d’eux, le ministre La Place se laissa 
éblouir par la perspective que fit miroiter à ses yeux le gou- 
verneur, de devenir le premier doyen de l’Église nouvelle, et 
il trahit la cause qu’il avait promis de servir. Les autres ne 
devaient pas se montrer beaucoup plus fermes, mais, en atten- 
dant qu'ils fléchissent à leur tour, ils défendirent de leur 
mieux, devant les commissaires du gouvernement, les droits 
du presbytérianisme jersiais. Ce débat était d’ailleurs de pure 
forme ; la commission, composée de trois membres de l’Église 
anglicane, dont un était l'archevêque de Canterbury, était 
décidée, avant toute discussion, à rattacher au type anglican 
les réformés de Jersey. L’archevêque signifia aux députés du 
Colloque que « afin de ramener dans l’île la paix et le bon 
ordre, Sa Majesté jugeait nécessaire d’abord de rétablir l’of- 
fice de doyen, qu’elle confierait à l’un d’eux; le ministre 
appelé à ce poste recevrait des instructions, par voie d’in- 
térim, au sujet de la conduite qu’il aurait à tenir jusqu’à ce 
que les choses pussent être plus parfaitement réglées ». On 
les invita à retourner chez eux et à s'entendre avec leurs frères 
pour préparer un nouveau corps de canons et de constilutions 
aussi conformes à l’Église d'Angleterre que leurs lois et usages 
(que le roi déclarait vouloir respecter) le permettraient. On 
les prévenait que « la liturgie, qui avait été précédemment 
traduite en français à leur usage, leur serait de nouveau 
envoyée, sans toutefois qu'ils fussent liés à une stricte obser- 
vance de tout ce qu’elle renfermait. Sa Majesté avait une si 
bonne opinion de leur jugement qu'Elle ne doutait pas que 
plus ils connaîtraient ce livre et plus ils l’aimeraient‘ ». 


1. Falle, Hist. of Jersey, p. 202. 
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Ainsi enguirlandés de bonnes paroles et de belles pro- 
messes, les députés du colloque revinrent à Jersey et n’eurent 
pas trop de peine, semble-t-il, à se persuader à eux-mêmes 
et à persuader aux autres, qu’il fallait céder. Un ordre de 
Jacques I, en date du 14 juin 1618, chargea les États (c’est- 
à-dire le pouvoir politique) de lui désigner « trois des plus 
graves et des plus savants ministres, parmi lesquels il se 
réservait de choisir un doyen ». Celui qui fut nommé, sur la 
proposition du gouverneur, fut David Bandinel, l’un de ceux 
qui avaient eu à défendre la discipline réformée devant les 
commissaires royaux. Îl était d'extraction italienne et avait la 
mobilité d’impressions, en même temps que les qualités bril- 
lantes, qui caractérisent sa race. Nature ambitieuse, il n’hé- 
sita pas à sacrifier ses principes à ses intérêts. [l prit une part 
très active aux luttes politiques de l’île, et fut un homme de 
parti. Sa vie fut fort agitée; ayant épousé avec passion la cause 
du Parlement, 1l fut enveloppé dans la défaite de son parti et, 
après une dure captivité, 1l finit misérablement ses jours, 
sans un ami pour lui adresser le suprême adieu. Olivier, un 
autre des députés presbytériens, fut nommé vice-doyen. Quant 
au ministre La Place, qui le premier avait fait défection, il fut 
si irrité de se voir préférer Bandinel pour la dignité de doyen 
qu’on lui avait promise, qu’il se retira à Guernesey, où il 
redevint ardent presbytérien. Les autres ministres ne pa- 
raissent pas avoir eu beaucoup de peine à se laisser entrai- 
ner; ils devinrent ministres anglicans, non par conviction, 
mais pour ne pas perdre leur gagne-pain. Pas un seul ne 
donna sa démission. 

Il ne faut pas trop s’en étonner. Ces dix ou douze ministres 
vivant dans une petite île, n'ayant que peu de relations avec 
les réformés de France, n’en ayant aucunes avec ceux d'Écosse, 
étaient bien faibles pour résister à l'énorme pression que la 
machine gouvernementale anglaise exerça sur eux. On aime- 
rait trouver parmi eux quelque caractère fortement trempé, 
capable de tenir tête à Jacques I” et à ses conseillers; mais il 
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n’est pas étonnant qu'un tel caractère ne se soit pas rencontré. 
Dans un grand pays, les consciences trouvent autour d’elles, 
dans des crises semblables, des stimulants et des exemples 
qui les encouragent à résister; il n’en est pas toujours ainsi 
dans un petit pays où ces secours extérieurs font ordinaire- 
ment défaut. 

La préparation des canons de la nouvelle Église anglicane 
avait été confiée aux ministres qui se mirent à l’œuvre. Leur 
projet ne plut pas aux magistrats qui envoyèrent des délégués 
aux Lords du Conseil pour s’opposer à son adoption. L'affaire 
fut remise aux mains de l'archevêque de Canterbury et des 
évêques de Winchester et de Lincoln, qui modifièrent le pro- 
jet et réussirent à le rendre acceptable aux deux partis en 
présence. Les nouveaux canons furent approuvés par le roi 
le 30 juin 1693, et ils ont été, depuis cette époque, la loi 
ecclésiastique de Jersey’. 

Ils commencent par proclamer la souveraineté du roi, qui 
« a la même autorité en causes ecclésiastiques, comme entre 
les juifs ont eu les rois religieux, et les empereurs chrétiens 
en l'Église primitive. » Il y est enjoint « à toutes sortes de 
personnes de se soumettre au service divin contenu au livre 
des communes prières de l’Église d'Angleterre », et il y est dé- 
claré qu’on ne « souffrira aucun conventicule ou congrégation 
pour faire secte à part ou se distraire du gouvernement ecclé- 
siastique establi en l’isle ». Gette clause, où se montrait l’es- 
p’it intolérant du régime que les Stuarts allaient essayer de 
faire prévaloir en Angleterre au prix de luttes sanglantes, ne 
fut pas toujours lettre morte dans les îles de la Manche, où 
elle servit de prétexte aux persécutions dont les méthodistes 
eurent à souffrir à la fin du xvim° siècle. 

La nouvelle discipline n’admettait dans les bénéfices de 
l’île que des ministres ayant reçu « l’imposition des mains et 
l’ordination selon la forme de l’Église d'Angleterre », et accor- 


1. Ils sont imprimés, dans leur texte français primitif, dans l’Histoirede Falle. 
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dait de préférence ces bénéfices aux « originaires ou natifs de 
l’isle ». Elle instituait de nouveau la charge de doyen, abolie 
depuis plus d’un demi-siècle, et spécifiait ses droits et ses 
devoirs. Il « a la connaissance de toutes choses qui concernent 
le service de Dieu, prédication de la Parole, administration 
des sacrements, causes matrimoniales, examen et censures de 
tous papistes, recusans, hérétiques, idolâtres et schismatiques, 
parjures en causes ecclésiastiques, blasphémateurs, ceux qui 
ont recours aux sorciers, etc, ». À ces causes viennent se 
joindre celles relatives aux divorces et séparations de corps, 


qui rentrent dans la juridiction du doyen. Elles se jugeaient 


en cour ecclésiastique, composée des recteurs des paroisses. 
Mais ceux-ci n’y siégeaient que comme simples assesseurs du: 
doyen qui n’était tenu, par les canons, qu’à « demander l’advis 
et opinion des ministres qui pour lors seront présents ». Get 
article qui donnait implicitement au doyen le droit de suivre 
son avis, füt-il désapprouvé par tous les autres membres de 
la cour, était évidemment inspiré par une pensée de défiance 
à l’égard des hommes qui se trouvaient, du jour au lende- 
main, transformés de ministres presbytériens en recteurs 
anglicans. Si les droits abusifs que cet article conférait au 
doyen sont tombés aujourd’hui en désuétude, il n’en a pas 
toujours été ainsi, et l’on a vu des doyens s’en servir pour 
faire prévaloir leur volonté personnelle. 

Outre le doyen, la nouvelle constitution créait des surveil- 
lants, correspondant aux anciens, des collecteurs, correspon- 


1. Le Rév. Edward Durell, ministre anglican et savant commentateur de l’his- 
torien Falle, ne craint pas d'appeler ce canon « absurde », et il soupçonne 
David Bandinel de lavoir introduit subrepticement, dans l’intérêt de son ambi- 
tion. Ce qui est certain, c’est que, dans le projet présenté à Jacques [° par les 
ministres, cet article était tout différent : « Le doyen, y était-il dit, aura la 
même autorité en la cour ecclésiastique, comme a le bailly en la cour civile, et 
jugera de toutes causes d'instance entre partie et partie, par la pluralité des 
voix des ministres ses assesseurs, comme le fait iceluy bailly par la majeure 
voix des jurets qui l’assistent, pourveu que ce ne soit contre ces présentes con- 
stitutions (Falle, Hist. of Jersey, p. 463). 
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dant aux diacres, et que l’on continue à appeler de ce nom, 
et des clercs ou cousteurs, sorte de sacristains chargés de 
veiller aux intérêts matériels et au bon entretien de l’église, 
et faisant, de plus, les fonctions de lecteurs et de chantres. 

Les concessions faites au presbytérianisme dans la nou- 
velle organisation de l’Église étaient plus apparentes que 
réelles. La posture de la génuflexion pour la Cène répugnait 
aux réformés; on les en dispensa provisoirement, mais les 
résistances sur ce point secondaire paraissent avoir facilement 
cédé. On respecta aussi. les scrupules du peuple, en n’intro- 
duisant ni le signe de la croix dans l'administration du bap- 
tème, ni l’usage du surplis dans la chaire; la table de com- 
munion continua à être dressée devant la chaire, et l’on se 
passa de fonts baptismaux. Peu à peu, ces vestiges du calvi- 
nisme insulaire ont disparu; ce qui en reste aujourd’hui, 
c’est surtout une répulsion très vive chez le peuple à l'égard 
des innovations ritualistes. Les concessions de détail faites 
aux Églises des îles étaient insuffisantes, d’ailleurs, pour mas- 
quer l’écroulement définitif de ce système de gouvernement 
parlementaire que le génie de Calvin avait donné aux Églises 
de langue française, et qui, s’il avait ses périls, leur assurait 
toutefois l'indépendance à l'égard du pouvoir politique. 

Les historiens les plus sympathiques à l’anglicanisme recon- 
naissent que « l’introduction de la liturgie ne fut pas reçue 
avec faveur par le peuple jersiais® ». Ses conducteurs spiri- 
tuels s'étant tous soumis, il dut bien finir par se soumettre à 
son tour à un ordre de choses qui lui paraissait marquer un 
pas en arrière vers le catholicisme; mais une partie de la po- 
pulation conserva longtemps une attitude de défiance à l'égard 
du nouveau culte. Les sympathies que la cause du parlement, 
en lutte avec la royauté, trouva d’abord à Jersey s'expliquent 
par des affinités religieuses beaucoup plus que politiques. 

Les îles de la Manche relevant directement de la couronne 


1. Le Quosne, Constitutional History of Jersey, p. 172. 
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britannique, et n’ayant aucune relation avec le parlement, 
les insulaires qui prirent parti pour lui, ne le firent que parce 
qu'ils virent en lui le défenseur de leurs tendances religieuses. 

Le parti favorable aux Stuarts l’emporta cependant à Jersey, 
grâce surtout à l’énergique volonté de sir George de Carteret, 
royaliste ardent, qui réunissait entre ses mains les pouvoirs 
ordinairement divisés de gouverneur et de baïlli. Il obtint des 
États, à la chute de Charles [*, une proclamation qui protes- 
tait, en termes virulents, contre « l’horrible crime » des 
« rebelles », et reconnaissait, comme seul roi légitime, le fils 
du malheureux Charles I*. Pendant plus de deux ans, l’île 
fut royaliste, et Charles IT vint même en personne y exercer 
une ombre de royauté. Mais toute l'énergie de Carteret ne 
put empêcher les troupes républicaines envoyées par Crom- 
well d'en prendre possession en octobre 1651. Malgré l’enthou- 
siasme qui avait accueilli le prétendant, une notable partie 
du peuple vit avec plaisir cet événement qui lui présageait le 
rétablissement du presbytérianisme. 

Ce qui prouve combien était vif alors le désir d’un retour 
aux formes calvinistes du culte, c’est la proclamation par 
laquelle le gouverneur avait cru devoir déclarer que le roi 
entendait « maintenir sans aucune altération, la vraie religion 
protestante telle qu'elle avait été établie sous le règne de la 
reine Élisabeth? ». Or, c'était le presbytérianisme qui avait 
été établi à cette époque. Une autre preuve de la persistance 
des tendances presbytériennes du peuple nous est fournie par 
le Journal manuscrit de Jean Chevalier, un témoin oculaire, 
royaliste modéré, qui raconte avec un enthousiasme naïf, le 
séjour de Charles Il à Jersey, mais qui n’en resta pas moins 
un presbytérien décidé*. En l’entendant parler avec dédain 


1. Voyez Charles the second in the Channel Islands, by S. E. Hoskins, 2 vol., 
Londres, 1854. 

2. Le Quesne, p. 331. ; 

3. Journal et recueil de choses remarquables en l’isle de Jersey, arrivées 
pendant les guerres civiles, sous les règnes de Charles premier ef Charles 
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des « cérémonies et redites contenues dans ce livre-là (la 
Liturgie) inventées par les traditions des hommes, ce livre 
ayant succédé à la messe », et des « évêques, lesquels avaient 
une partie des revenus d'Angleterre, vivant splendidement 
comme des princes, et même quelques-uns d’eux ayant presque 
autant de revenus que le roi et ne prêchant que rarement‘ », 
— on a le sentiment très vif qu'on entend l’écho des préoccu- 
pations de la population jersiaise de l’époque, qui, tout en 
faisant des ovations au prince proscrit, conservait ses préfé- 
rences ecclésiastiques. 

La chute de Sir George de Carteret et de la cause royale à 
laquelle il avait attaché sa fortune, n’excita pas de bien vifs 
regrets à Jersey, si l’on en juge par ce fait que trois mille 
personnes de l’île signèrent une déclaration « de leur fidélité 
au parlement d'Angleterre, avec des actions de grâces à Dieu 
pour sa justice en donnant succès aux forces du parlement et 
en défaisant le tyran Carteret? ». 

La restauration du presbytérianisme ne dura que jusqu’à la 
chute de la république. L’avènement de Charles I[ y mit un 
terme. La réaction n’eut pas recours à Jersey aux violences 
qui marquèrent son triomphe en Angleterre. La lassitude et 
le besoin de repos triomphèrent des répugnances el assu- 
rèrent à l’anglicanisme une victoire incontestée. Charles I, 
en rétablissant l’élection des juges, demanda, dans une lettre 


aux États, qu'ils prissent soin que l’on élût des hommes «ayant 


des principes orthodoxes dans les matières relatives à l’Église ». 
Les États s’'empressèrent d’obtempérer à ce vœu et le dépas- 
sèrent même. Dans un acte en date du 11 décembre 1665, ils 
se plaignirent de ce que « quelques officiers en diverses pa- 
roisses manquent à une des qualités requises dans la lettre de 


second. Ce volumineux et intéressant manuscrit n’a pas encore été publié, La 
Société jersiaise annonce l’intention de le faire imprimer. Elle rendra ainsi un 
vrai service à l’histoire et à l’île de Jersey. 

1. Hoskins, Charles II in the Channel Islands, t. IL, p. 360. 

2. Le Quesne, p. 339. 
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Sa Majesté, s’abstenant les uns des saints sacrements des 
années entières, les autres n’assistant point aux prières 
publiques et au service divin, en ne se trouvant point à l’église 
dans le respect convenable, ou foisant paroître quelque autre 
défaut de conformité; en quoi, outre leur faute personnelle, 
ils sont en mauvais exemple au peuple, dont quelques-uns 
commettent encore le même mal à leur imitation ». Pour 
remédier à ce mal « et pour faire que l’on marche du même 
pied au service de Dieu et du roi », les États décidèrent que 
« lesdits officiers auraient à se trouver par devant messieurs 
le lieutenant-gouverneur, baïlli et doyen, au jour qui leur 
sera appointé pour être avertis de leur devoir, et afin qu’en 
cas de désobéissance, l’on procède à mettre en leur place 
d’autres officiers mieux affectionnés; de sorte que tous autres 
sujets de Sa Majesté de cette diteîle ayent aussi à se conformer 
à l’Église susdite selon leur devoir ‘ ». L'histoire ne nous dit 
pas si l'ordonnance des États, qui fut lue dans toutes les 
églises, à l'issue du service divin, fit cesser les dernières ré- 
sistances. Nous ne trouvons plus de traces de tendances non- 
conformistes dans les rares documents de l’histoire de Jersey 
pendant près d’un siècle. L’historien Falle, contemporain des 
derniers événements que nous venons de rappeler, écrivait à 
la fin du xvu° siècle : « Aucune assemblée séparée ne se forma 
en opposition au culte public, et jusqu’à ce jour il n’y a pas 
eu un conventicule dans l’île. Une parfaite harmonie et una- 
nimité en religion règne parmi notre peuple. » 

L'apparition et les succès rapides du méthodisme à la fin 
du xvirr siècle vinrent prouver que, sous cette unanimité se 
cachaient des besoins qui n’attendaient qu’une occasion pour 
éclater et que le non-conformisme n’était mort que pour res- 
susciter. Aujourd’hui une bonne moitié de la population de 
l’île est non-conformiste. 


(À suivre). MATTH. LELIÈVRE. 


1. Le Quesne, p. 355. 


DOCUMENTS 


LA RÉFORME DANS L’AGENAIS 


COND AMNATION DE PIERRE RIVIÈRE 


de Port-Ste-Marie, le 2 mars 1543. 


Monsieur, 


Je vous adresse ci-joint la copie d’un arrêt du Parlement de Bordeaux 
qui me semble intéressant par sa date. Cette copie m'est venue dans les 
mains d’une manière toute fortuite et je ne suis point en mesure de vé- 
rifier si elle a jamais été publiée. Les archives de la Société de l’his- 
toire du Protestantisme vous permettront sans doute de vous rensei- 
gner à cet égard. 

Veuillez agréer, Monsieur. 

ALFRED LEROUX, 
Archiviste du département de la Haute-Vienne. 


Nous n’avons trouvé aucune trace de ce procès et de cette condamnation, 
ni dans la Chronique des Églises réformées de l'Agenais, de M. A. La- 
garde (Toulouse, 1870) ni dans l’Histoire de la Réformation à Bordeaux 
et dans le ressort du Parlement de Guyenne, de M. E. Gaullieur (Bor- 
deaux, 1884) qui donne beaucoup de renseignements inédits pour cette 
période encore fort peu connue, 

Le Pierre Rivière dont on va lire le jugement était sans doute un des 
nombreux catholiques que la longue influence exercée par Gérard Rous- 
sel fit sortir, malgré eux, du catholicisme. On lit dans le savant volume 
de M. Gaullieur (p. 66) qu’en conséquence de lédit du 28 juin 1539 qui 
mettait les frais des procès d’hérésie à la charge des évêques, celui d'Agen 
fut taxé à 70 livres, tandis que l'archevêque de Bordeaux ne devait payer 
que 50 livres. 

Il semble donc que le diocèse d’Agen fournissait à cette époque un 
nombre considérable de procès de ce genre. Un seul autre évêque était 
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aussi fortement imposé, celui de Saintes; tous les autres du ressort, 
payaient moins, celui de Bayonne, par exemple, seulement 40 livres. 


N. W. 


ARRÊT DU PARLEMENT DE BORDEAUX 
2 mars 1542 (1543 nouveau style). 


Vu les charges et informations, recollemens et confrontations des 
tesmoings, enquestes faites sur les faicts objectifs et justificatifs de 
Pierre Rivière, apothicaire de Port-Ste-Marie !, et procès criminel 
faict à la requeste du procureur général du Roi contre led. Rivière 
chargé du crime d’hérésie, et lui oui en la court, dict a esté que lad. 
court déclare led. Rivière avoir excedé et delinqué, et pour repara- 
tion des cas résultans dud. proces, le condampne a abjurer par de- 
vant l’Evesque d'Agen, son diocesain, ou son vicaire, et dire et 
declarer qu’il croit qu’il y a enfer et que Judas est dampné, aussi qu’il 
fault honorer et prier les saints ? : et ce faict, menné audit Port-Ste- 
Marie, auquel venu, en sa présence, au jour de dimanche, ouautre jour 
de feste, sera faict un sermon en l’esglise dud. lieu, apres lequel led. 
Rivière fera amende honorable devant ladicte esglise, et illec, en 
chemise, teste et pieds nuds, ayant la corde au col, et un fagot sur 
les épaules, et une torche de cire ardente en sa main, demander 
pardon à Dieu, au Roy et à la justice, dira et declarera qu’il croit 


4. Cette ville du département du Lot-et-Garonne est située sur la Garonne à 
20 kilomètres en aval d'Agen. 

2. « Le 12 mai 1542, dit M: Gaullieur (Hist. de la Réforme à Bordeaux, p. 68), 
M° Richard Duplessis, avocat de la Reine de Navarre, se présentait devant les 
chambres (du parlement) assemblées pour y donner lecture d’une lettre adressée 
à cette princesse par son frère. François I* y fixait lui-même le genre de pu- 
nition à infliger aux hérétiques : Les sacramentaires, c'est à dire ceux qui 
avaient nié ou attaqué le dogme de l’Eucharistie, devaient être frappés d’une 
punition corporelle. Les dogmatisants, ou si l’on préfère les évangélisateurs, 
devaient abjurer publiquement leurs erreurs. Enfin ceux qui avaient ( commis 
quelques fautes légères », devaient s’en confesser à leurs curés ou vicaires, 
et promettre de n’y plus retourner. » — L’apothicaire Pierre Rivière avait donc été 
rangé, mais avec peine, dans la deuxième catégorie, celle des dogmatisants 
qu’on condamnait à abjurer. 
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qu’il y a enfer et que led. Judas est dampné, aussi qu’il faut hon- 
norer et prier lesdicts saincts; et ladite esmande faite, sera renvoyé 
en ladite ville d'Agen, pour illec tenir prison en la maison du bailli 
de lad. ville, ou il estoit lorsque led. proces lui fut faict, jusques à 
ce qu’il soit decidé des lettres de remission par lui obtenues, des- 
quelles est faicte mention aud. procès, et que aultrement en justice 
en soit ordonné #. ; 

Dict aux parties a Bourdeaulx, en Parlement, le deuxiesme jour 
de mars 1542. 

DE Ponrac. 


(Archives de l'évêché d'Agen. — Liasse Hérétiques. — Copie de La- 
brunie. — Mss. de M. de St-Amant). 


LES ÉGLISES DU VIGAN 


ET ENVIRONS, DANS LES CÉVENNES, EN 1561. 


« Lettre missiue de Leglise du Vigan a celle Daulas touchant 
le recouurement dung Pasteur. 


€ AUONS FORNY XVII 1. » [18 livres] 2. 
1561. 


La lettre suivante, tirée des Archives du Conseil presbytéral d’Aulas, 
fait connaître la triste situation des églises des Cévennes après les persé- 
cutions qu’elles avaient souffertes des soldats de Villars 5, et l'esprit de 
fraternité chrétienne qui les animait. On a déjà vu dans le Bulletin, X, 


1. Nous disions, il y a un instant, qu’on ne l'avait rangé qu'avec peine dans la 
catégorie des dogmatisants. Il est probable que, si le malheureux n’avait pas pu 
se procurer (sans doute à prix d'argent) ces lettres de rémission ou de pardon, 
il aurait été plus sévèrement puni. Au reste les parlements n’obtempéraient pas 
toujours aux conclusions de ces sortes de lettres, et, dans tous les cas, avant que 
l’inculpé pût en bénéficier, elles étaient préalablement soumises à une délibéra- 
tion spéciale : « jusques a ce qu’il soit décidé des lettres de rémission par lui 
obtenues. » 

2. Écrit d’une autre main que ce qui précède. 

3. Voy. Hist. ecclesiastique, I, 340, et 386 de la réimpression Cunitz. 
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193, que l’église d’Aulas fut fondée le 6 septembre 1560 par un mestre t 
passant qui y demeura quinze jours. Nous avons tout lieu de croire qu’il 
s’agit de Tartas?, ministre de Sauve, député par l’assemblée tenue à 
Egledine #, pour visiter et redresser les églises de S. Ypolite#, Gange, 
Le Vigan, et autres des Cévennes. Le même document nous apprend 
que Barthelemy Bolet, mestre de Calvisson, et Raymond Delenne, 
mestre, vinrent ensuite à Aulas, mais retournèrent bientôt en leurs 
eglises « n’estans pas mandes pour la nostre », ce qui décida le consistoire 
d’Aulas à envoyer un messager exprès à Genève pour en recouvrer un 
vers le mois de mars 1561. C’est dans l’intervalle qui s’écoula avant 
l’arrivée de la réponse, que dût être écrite la lettre de l’église du Vigan, 
et, quoique l’église d’Aulas eut obtenu Guilhaumes Hayraud, qui fut 
son premier pasteur, elle n’en contribua pas moins à l’entretien de celui 
qu’on proposait de faire venir, comme le témoigne la note, écrite d’une 
autre main que le titre ci-dessus. 


FERD. TEISSIER. 


» Grace et paix Vous soit multiplyees 
par Jesus Christ notre Seigneur. 


« Tres chers freres cognoissant la faulte quest en nous et en Vous 
de la fountion des saintz sacrements et de la parolle de Dieu pour 
nestre poruueus de pasteur appele au Ministere, apres auoir Invoc- 
que Je nom de Dieu duquel tout bien procede, Auons bien Voulu 
consulterentrenous pour pouruoir a Vne si grande necessite Et consi- 
derans la grand despence que par ey devant auons souffert tant pour 
le Recouurement dung pasteur que naurions peu obtenir A cause 
des persequutions dernierement aduenues, Oresque eussions enuoye 
homme a cheual tout expres, que aussi pour aultres frais et despences 
extraordinaires de nostre eglise et folle de la gendarmerie, Auons 
trouue que pour encores nostre d. eglise seule a pouuoir satisfaire 
a la despence que conuyent faire au Recouuvrement et entretenement 
dung ministre, Sans layde et assistance des églises circonvoysines, 
Lesquells aussy delles mesmes en particulier ne pourroynt satisfaire 


1. On trouve écrit indifféremment « mestre » ou « ministre. » 

2. Voy. sur lui Calvini opera, éd. Reuss, t. XVIII, 580, 609, 651 et 717. 
3. Voy. Histoire ecclésiastique, 1, 341, et 387 de la réimpression Cunitz. 
4, Aujourd’hui Saint-Hippolyte-du-Fort. 
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ausd. fraiz quant Vouldroynt entreprendre en auoir et entretenir 
Vng, Quoy entendu les freres de Sumene nous ont promys tout deh- 
uoir et assistance, Resperans que Vous n’en ferez pas moins chascun 
en Vostre endroit selon Vostre pouuoir et deuuotion, A telle condi- 
tion que ledit Ministre seruyra communement aux freres de Sumene 
Daulas de Mondardier Dolmessas de Molieres de Valleraugue et a 
Nous Et aultres que Vouldront ayder ausd. fraiz. Êt quant Dieu nous 
aura faict plus grand grace fortiffiant noz cueurs et augmentant son 
troupeau Offrons a ceulx desd. freres qui Vouldront entreprendre 
den auoir et entretenir Vng, particulierement pour eulx leur assis- 
ter, Mais daultant que a grand difficulte en pourrons Recouurer 
Vng, mesmes pour tous lesd. lieux, Auons aduise qu’il sera bon le 
tenir communement Et quant en pourrons Recouuvrer deux ou da- 
uantage offrons faire le semblable ou aultrement comme entre tous 
sera aduise selon la commodite que Dieu nous envoyera, A ceste 
cause nous Vous prions au nom de Dieune Vous espargner a Vne si 
saincte cause Et nous certiffier clairement de Vostre pouuoir et Vo- 
lunte par ce present pourteur Lequel enuoyons tout expressement, 
Que sera fin apres auoir prie Dieu fortiffier et augmenter ces pouures 
eglises, et leur soubuenir a toutes leurs necessites, Nous recom- 
mandant affectueusement a Voz prieres, du Vigan ce cinquiesme 
d’apuril 1561. 


Voz tres humbles freres du 
Consistoire de leglise du Vigan 
D'Ortet, dfiacre] J. Planchon sfurveillant] Guibail sfurveillant] 
Du mandement desd. freres 
E. Randauel dliacre] A. Borrelly escripuants . 


1. La lettre est écrite en entier de la main d'Antoine Borrelly, notaire et 
greffier consulaire. Toutesles signatures sont autographes. Le 1* nommé D’ortet, 
était notaire au Vigan et de la famille D’ortet-de-Tessan d’aujourd’hui; le 
2 Jacques Planchon, était aussi notaire au Vigan; le 3° Estienne Guibaïl, docteur 
ès droits ct notaire au Vigan; enfin, le 4 Estienne Randavel, était aussi docteur 


ès droits. 
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LE « GRAND DESSEIN » 
DE LA 


RÉVOCATION DE L’ÉDIT DE NANTES 


À quelle date fut-il positivement conçu? — D'où émanait-il et com- 
ment a-t-il été formulé? — Un document original de grande im- 
portance. — Questions à élucider. 


La révocation de l’Édit de Nantes a été, sous couleur de politique 
d'État, la violation hypocrite et flagrante d’une triple parole royale, 
puisque Louis XIV avait lui-même, après son père et son aïeul, solennel- 
lement, par ses Déclarations de 1643 et 1652, reconnu l'Édit de Nantes 
de 1598 comme perpétuel et irrévocablet. 

La révocation de l’Édit de Nantes, par son caractère et par ses consé- 
quences, a été un des facteurs manifestes de là Révolution française. 
Elle à eu ainsi une influence considérable sur les destinées de la France 
et, par suite, sur les destinées du monde entier. 

Qu'on ne s’étonne done pas (comme on le fait parfois, avec plus ou 
moins de naïveté) qu'un tel événement ait tant occupé, depuis deux 
siècles, les polémistes et les historiens, et qu’il les occupe encore aujour- 
d’hui. Quoiqu’on en ait tant parlé jusqu’à présent, on en parlera iné- 
vitablement longtemps encore. D’ailleurs, soit comme secret de cour, 
soit comme souvenir historique, soit comme leçon de gouvernement, 
tous les voiles n’ont pas été levés, le dernier mot n’a pas été dit?. 


4. Voir le rarissime opuscule : L’irrévocabililé de l'Édit de Nantes prouvée par 
les principes du droit et de la politique par C. A. (Gharles Ancillon), docleur 
en droit et juge de la Nation française. À Amsterdam, chez Henri Desbordes, 
dans le Kalver-Straat, 1688, in-32. 

2.« La grande affaire aujourd’hui, la grande nouveauté, c’est la Révocation 
» de l’Édit de Nantes. On ne s’aborde plus qu’en se demandant : Qu'en pensez- 
» vous? Êtes-vous pour ou contre ?.. » (MonréGur, Revue des Deux Mondes, 
15 mai 1855), 

C’est, en effet, en cette même année 1855, que s’est passé un fait bien étrange 
et inconcevable dont un homme haut placé et bien informé, feu le contre-amiral 
Page, écrivain du Journal des Débats, se portait garant. Des influences prépon= 
dérantes en haut lieu, furent cause que le gouvernement d’alors eut à se préoc- 
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En commençant le chapitre XX de son admirable volume sur Louis XIV 
et la Révocation de l'Édit de Nantes, notre grand historien Michelet 
débute ainsi : « La Révocation, si longtemps préparée, eut pourtant 
tous les effets d’une surprise. » L'observation est vraie et profonde. Mais 
sur cette longue préparation, sur les antécédents, les préludes de acte 
criminellement prémédité, Michelet n’a rien noté, au cours de son récit. 
Il n’eût sans doute pas manqué de le faire, s’il eût rencontré quelque 
document lui révélant d’une manière probante l’origine, le point de dé- 
part et la marche de cette idée néfaste, — poursuivie d’abord en fraude 
durant des années, hautement avouée enfin, consommée, glorifiée pom- 
peusement en octobre 1685. 

Ce document primordial, d’un intérêt si capital pour l’histoire, nous 
en avons fait autrefois la découverte dans un des innombrables cartons 
de nos Archives Nationales, où il se trouve enfoui au hasard. Nous 
l’avons trop longtemps gardé en réserve, et mal nous en a pris. 


IT 


C'est à lui que nous faisions allusion dans une question posée dès 1859 
(Bull. VIII, 128, 383). 

Nous allions maintenant le donner ici comme énédit, lorsque notre 
attention a été appelée sur le Bulletin d'avril 1870, où il s’est trouvé 
inséré sans notre participation, quoique émanant de nous, et sans que 
nous nous en fussions même aperçu alors ni depuis lors. C’est évi- 
demment un peu notre faute, et nous devons expliquer la chose. Car, 
si elle ne nous avait pas échappé jusqu’à ce jour, nous eussions pro- 
testé et réclamé tout aussitôt. ; 

Nous avions fait composer ledit document en 1859. Mais, ayant renoncé 
à le publier hic et nunc, afin de le faire paraître ultérieurement et à 
notre heure, nous avions donné ordre de le « distribuer » c’est-à-dire 
décomposer, lorsque nous avons voulu, en 1864, cesser de présider notre 
Société et de publier son Bulletin. 

Nous ne savons comment cet ordre fut négligé ni comment il se fait 
que le document s’est trouvé inséré un beau jour, douze ans plus tard, 
sans aucune attache de notre part, sans notre commentaire, et avec les 
défectuosités d’une épreuve non révisée sur copie. 


cuper de mesures à prendre éventuellement contre le Protestantisme, que cer- 
tains esprits bienveillants identifiaient volontiers avec le Socialisme,ce « spectre 
rouge » du moment. — Cela semble incroyable, et pourtant c’est incontestable. 
L’amiral Page déclarait en propres termes que « cela sentait la Révocation de 
l'Édit de Nantes et qu’il y eut quelque chose comme cela en l’air. » 
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Une note le déclarait d’origine inconnue. — Cette origine nous allons 


donc la révéler, ct si nous ne reproduisons pas à nouveau le docu- 
ment lui-même, nous allons y renvoyer, en le décrivant, en l'annotant, 
et en le donnant à élucider plus complètement encore aux travailleurs. 

Il sera, bientôt après, suivi d’une autre pièce inédite du même genre 
et non moins intéressante. 

C'est dans les liasses de la Section Domaniale (cotées TT, 268, aux 
Archives Nationales) que nous avions fait notre trouvaille. — Un premier 
intitulé inscrit, à une époque évidemment ultérieure et pour classement, 
sur le dos de la pièce dont s’agit, porte : Mémoires politiques secrets 
sur les affaires et synodes des R. R.' de Languedoc et des Cévennes. 
IL est de la main de M. Tourlet, cet archiviste dont nous avons parlé ici 
même (t. IV, p. 338) et qui s’est tant occupé des documents relatifs aux 
Religionnaires. 

Sur le repli de la pièce même, on avait jadis au moment même de la 
réception, écrit : Mémoires politiques touchant ceux de la R. P. R. 

Et au-dessous, en travers, d’une autre main (celle du maître qui jugea 
à propos d'opérer le renvoi ou celle de son secrétaire), on lit : 


Pour M' 
L'abbé F. 


Une fois déplié et ouvert, le document se présente à nous, en deux 
parties?, sur papiers de dimensions différentes, et débute ainsi : 


1°. Mémoires politiques sur l’estat présent de la France. 


L’ESTAT a présentement deux maux à craindre. — L'un est la 
guerre ouverte, et l’autre la rébellion et le soulèvement du peuple 
qui se trame secrètément.. | 


‘La suite au Bulletin précité de 1870, page 166, ligne 22. On voit 
combien était fautive l’épreuve qui a passé dans le Bulletin, à notre 
insu. 


2° La seconde partie (sur papier moins grand) porte ce titre: 


1. Cest-à-dire Religionnaires. 

2. 11 semble bien que la première partie ait pour objet d'amorcer, d'attirer 
au jeu celui à qui l’on destinait le second mémoire, lequel est l'exposé du plan 
machiné pour la perdition des Huguenots. « Si vous goûtez l’idée, semble-t-on 
dire, passez outre. Sinon, arrêtez-vous là ct brûlez le fout. » Ainsi procèdent les 
délateurs et les traîtres. 
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Mémoires secrets. 


Le LanGuEnoc est une des plus importantes provinces de ce 
royaume. À cause de sa grandeur, de ses richesses et commoditez, 
du nombre de gens de guerre qu’elle peut fournir, de l'humeur du 
peuple, bouillante et remuante, du voisinage de l’Espagne, de 
l'assiette du païs borné par la Méditerranée, les montagnes d’Au- 
vergne, les Pyrénées et deux grandes rivières, le Rhosne et la 
Garonne. Tellement qu’on s’y peut cantonner. 

Le peuple y est divisé... 


Pour le reste, Bull. de 1870, p. 166 ss. 


III 


On voit de quelle importance majeure est un instrument secret de 
cette espèce, et quelles lumières il peut jeter sur le point, demeuré 
obscur, de l’origine et de la véritable date de conception du projet 
d’attentat réalisé petit à petit, et proclamé finalement comme accompli, 
en 1685. Mais il faut avant tout l’éclaircir lui-même, cet instrument, 
par une lecture et un examen attentifs. Relevons-en, à cet effet, les 
points principaux, en les accompagnant de nos premières observations : 


1° Il n’en faut plus permettre la tenue (des Synodes Provinciaux) 
(p.165). — Le vingt-neuvième Synode National, celui de Loudun, en 1659, 
fut le dernier. 


2° Ils la doivent tenir dans le mois de may prochain (le Synode pro- 
vincial des Cévennes) (p. 166). — En quelle année ? 


30 Il leur faut faire souscrire et approuver le livre de l'Obéissance… 
— Est-ce un traité De l’Obéissance deüe au Roy, d'Isaac Arnauld, pas- 
teur de La Rochelle (Voir Haag, France protestante, 1, 195, et Bulletin 
du protest. fr., VIIL, p. 128,383; IX, p. 110), ou est-ce un autre livre ? 


4° Et les faire escrire contre le parricide des Anglois et respondre à 
Milton (p.166). — La décapitation du roi d'Angleterre Charles Ie est du 
9 février 1649. — Milton a publié « EIKONOCLASTES : in answer to a book 
entitled: Eikôn basiliké,the portraiture of hissacred Majesty in his solitude 
and sufferings. Lond. 1649 » (in-4°). — IT a encore publié : « DEFENSIO 
pro Populo Anglicano contra Claudii anonymi, alias Salmasii, Defensio- 
nem regiam. Lond, 1651 » (in-fol.). — Enfin : « DEFENSIO SECUNDA pro 
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Populo Anglicano contra infamem libellum anonymum cui titulus : Regii 
sanguinis clamor ad cœlum adversus parricidas anglicanos. Lond. 1654 » 
(in-12). — Auquel de ces trois pamphlets, de dates différentes, est-il 
fait ici allusion ? 


5° Ce sera le commencement du grand dessein. si vous le voulez 
entreprendre (p.166). — Donc il n’était pas encore entrepris, ou considéré 
comme ébauché, le Grand Dessvin, ainsi, d'emblée, qualifié de GRAND 
DESSEIN par celui qui le souffle dans l’ombre, comme il Le sera plus tard, 
et surtout en 1685, par ces « détestables flatteurs » qui amènent toujours 
infailliblement la ruine des peuples et la chute des rois. 


6° Celuy (le Synode) des Cévennes, qui se doibt tenir au commence- 
ment de juin prochain (p.167). — De quelle année ? 


1° Il faut vite faire partir celuy qu’on vous dira... (p. 168) — ?? Là 
est le mystère! ! 


8 Le sieur Bournier, conseiller du Roy et lieutenant au Présidial de 
Montpellier... (p. 168). — Fut-il,en effet,nommé commissaire du Roy au 
Synode des Cévennes ? À quelle date? S'agit-il de Philippe Bornier, lieute- 
nant particulier au siège présidial de Montpellier, qui a publié une « Con- 
férence des nouvelles ordonnances de Louis XIV, Paris, Thierry, 1678. 
in-4° (Bibl. hist. de la France, t. IE, n° 27650) ? 


9 Garder qu’on ne presse et sollicite la tenue du Synode National... 
(p. 169). — Voir $ 1° ci-dessus. Bis in idem. 


10° Le livre de l'Obéissance (p. 169). — Voir $ 3 ci-dessus. 


110 Persuader au Synode d’escrire contre les Anglois et de respondre 
à Milton... — Voir $ 4° ci-dessus. 


12° Quant au GRAND DESSEIN... ne le commettre à âme vivante... ne 
le point confier au papier... ne s’en ouvrir que de vive voir, et seule- 
ment par l’auteur des présents mémoires, lequel s’en charge et ira 
exprès le plus tôt qu'il luy sera possible. (p. 169). — Quelle 
trame savamment ourdie! Quels profonds arcanes pour une œuvre de 
ténèbres !.. Le GRAND DESSsEIN ! C’est là le mot de l'énigme, le mot final. 


1. En marge de ce paragraphe on a tracé une petite croix. — De même, vingt= 
quatre lignes plus loin, en face du 8. « Qu'il envoie copie des actes dudit 
Synode », etc. — Et encore huit lignes plus bas, en face de ces mots : « Sur- 
tout ledit Commissaire doit faire agréer audit Synode de prêter serment de 
fidélité au Roy, etc. » 
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In cauda venenum. C'est ce seul mot qui, dans tout cela, signifie 
Révocation de l’Édit de Nantes. Qu'on la fasse à la sourdine, en détail, 
sans souffler mot ! On la proclamera plus tard... quand ce sera un fait 
soi-disant accompli! 

Le procédé est très ingénuement confessé dans un autre bien curieux 
document inédit que nous avons rencontré parmi les registres du Dépôt 
de la Guerre (n° 756, volume II d’une série relative aux affaires de sep- 
tembre et octobre 1685 et aux « soins que Sa Majesté se donne pour le 
progrès d’une œuvre si nécessaire au salut des Religionnaires et si utile 
au bien de l’État »). 

C’est une note ainsi libellée : 


S. M. ayant prémédité d’abolir la Religion prét. Réf. dans ses 
États, et jugeant qu'un changement aussy subit qu’estoit celuy d’en 
interdire tout à coup l’exercice. pourroit avoir des conséquences, 
résolut de faire marcher des troupes dans toutes les provinces du 
Royaume. 

En effet, aussitôt après la séparation des camps, S. M. fit envoyer 
ses ordres pour les faire avancer dans toutes les villes et lieux où il 
y avoit le plus de Religionnaires, afin que, lorsque, suivant son Édit, 
elle feroit cesser l’exercice de leur Religion et razer leurs temples, 
ils fussent hors d’estat de rien entreprendre impunément. C'est ce 
que l’on verra fort particulièrement par la lecture des lettres con- 
tenues dans ce volume. 


Le voilà révélé ce secret plein d'horreur ! 


Tout était donc fort bien prémédité et combiné. Le guet-apens était 
infaillible. Mais, en fin de compte, quelle amère dérision ! ou plutôt quelle 
justice ! Toute cette prudence machiavélique de Louis XIV et de ses con- 
seillers n'empêche pas l’œuvre d’avoir ses conséquences et l’arbre du 
mal de porter ses fruits. 


13° Deux ou trois cents exemplaires des livres nécessaires... (p.169). 
— Quels livres ? 


14° Le monstrer à quelques personnes des Estats qui se tiennent... 
(p. 169). — A quel moment se tinrent ces États? En quelle année 
sommes-nous ? 
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IV 


I est clair, car il y a des choses claires et lumineuses dans cette 
obscurité, que le « scribe des mémoires » est un de ces hommes qui, 
« voulant la fin, veulent les moyens », de ces hommes pour qui « tous 
moyens sont bons » et pour qui « la fin justifie tous les moyens ». Mais 
quel peut donc bien être ce Machiavel, de robe longue ou courte ? 

Il est clair aussi qu’il connaissait à merveille les affaires des Réformés 
et la province du Languedoc. 

A qui fut renvoyé ce mémoire ? Qui peut être cet « Abbé F.»? N'y 
avait-il pas alors quelque abbé Fouquet et quelque abbé Fromentières, 
en situation d’être consulté sur pareille matière? N'y avait-il pas un 
abbé Fayet parmi les agents généraux du clergé, vers le milieu du xvire 
siècle ? 

Bornons-nous quant à présent à ces quelques aperçus, ou plutôt à ces 
quelques questions posées, en attendant les éclaircissements qui pourront 
nous parvenir et nous aider à poursuivre une étude aussi instructive. 


CHARLES READ. 


P. S. — Nous venons d'obtenir un renseignement qui nous permet de 
résoudre dès à présent une des questions, celle du $ 8. 

Oui, c’est bien de ce Philippe Bornier qu’il s’agit. M. Henri de Bornier, 
l'auteur de la Fille de Roland, descend de cette famille de Montpellier 
et vient de nous communiquer des détails explicites. Nous voyons, par un 
livre de comptes domestiques (dit Compoix, provenant d’un ascendant 
de son oncle), que l'on écrivait indifféremment, dans ce registre même, 
Bornyer ou Bournier, de Bornyer ou de Bornier, tant on prenait peu 
de soin alors d’orthographier ou de prononcer uniformément les noms 
propres. Les Bornier étaient protestants. 

Les ascendants directs de M. Henri de Bornier abjurërent, tandis que 
la branche des Philippe de Bornier demeura fidèle et émigra. Le registre 
(Compoix) que nous avons sous les yeux, va jusqu’au 24 juillet 1685, et, 
dans les quittances détaillées de 1658 et 1659, le nom est écrit : Philippe 
Bournier. (Voir La France protest. 2 édit. t. IT, col. 910. Il ressort du 
registre de famille qu’il y a eu deux Philippe de Bornier, le père et le 
fils. C'est du fils qu’il s’agit évidemment ici). 
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LA VEILLE DE LA RÉVOCATION EN VIVARAIS 


(22 mars 1684). 


M. le pasteur Arnaud, de Crest, nous adresse le document qui suit : 


ARRÊT DU PRÉSIDIAL DE NIMES 


CONDAMNANT A MORT DIX-HUIT PROTESTANTS, DONT CINQ PASTEURS 


(Archives de la Drôme; D, 71). 


… Nous, par jugement en dernier ressort, de l’avis des officiers 
du présidial de Nimes, et M° Ducros, avocat, faisant profession de 
la R. P. R. adjoint, avons déclaré et déclarons la contumace bien 
instruite contre les dits accusés; pour le profit et utilité de laquelle 
et réparation des crimes à eux imposés', les avons condamnés, 
savoir les dits Brémond ministre de Vernoux, Brunier ministre du 
Cheylard, Rouvier ministre de S' Fortunat de la dite R. P. R.; 
La Motte maréchal, Charier apothicaire du dit Vernoux, a être 
rompus vifs par l’exécuteur de la haute justice sur un échafaud qui, 
à cet effet, sera dressé, et après, leur corps mis sur une roue la face 
vers le ciel, pour y demeurer tant et si longtemps qu’il plaira à Dieu 
de les laisser vivre; les dits La Baume, Baux et De Blo, fils du sieur 
Des Fonds, à avoir la tête tranchée; et les dits Théophile Blanc 
ministre de Chalançon, La Charrière, ministre de Gluiras de la dite 
R. P.R., la veuve Blanc, Antoine Javerrac, Pierre Montchal, Pierre 
Pouchon, Matthieu Vernet, le valet de Rousson, Moïse Muret, 
Jacques Lodi et Isaac Dethieux, à être pendus et étranglés par le dit 
exécuteur de la haute justice jusqu’à ce que la mort naturelle s’en 
suive : ce qui sera exécuté figurativement dans un ou plusieurs 
tableaux qui seront posés aux places publiques de la ville de Tournon 
et des autres lieux que le procureur du roi jugera être nécessaires ; 
déclarons les biens des dits condamnés acquis et confisqués au roi, 
distraits d’iceux la troisième partie pour leurs femmes et enfants, si 


1. L'arrêt, qui est incomplet, ne mentionne pas ces crimes. Il est vraisem- 
blable qu’il s’agit de prédications dans des lieux interdits. 


LA VEILLÉ DE LA RÉVOCATION EN VIVARAIS. 193 


aucuns en ont; ensemble ceux de la dite de Blanc, pris préalable- 
ment sur iceux la troisième partie si elle en a; condamnons en outre 
les dits accusés, savoir les dits Brémond, Romieu, Brunier, Blanc, 
La Charrière, ministres, en l’amende de 800 livres chacun, et les 
dits La Baume, Baux et Blo en celle de 300 livres chacun, et les 
dits Charier, Dethieux,Javerrac, Montchal, Pouchon, Vernet, la veuve 
de Blanc, Muret et le valet de Rousson en celle de 100 livres aussi 
chacun, le tout envers le roi, et aux dépens et frais de justice au 
profit de ceux qui les ont faits et exposés suivant la taxe qui en sera 
faite par le rapporteur du procès. — Fait dans la chambre du con- 
seil du présidial de Nimes, le 22 mars 1684, signé d’Aguessau, Du 
Maret rapporteur, Rochenon, De Perrinal, Jossaud, Bane, Cassagne 
de Fabrique, de La Baume, Chabrand, Freton, Matian de Bon et 


Ducros‘. 


TEMPLES ET MAISONS D’ORAISON 


EXISTANS EN SAINTONGE OU ANGOUMOIS, EN PÉRIGORD 
ET DANS LE PAYS DE FOIX DEPUIS 1755. 


Charles Coquerel dans son Histoire des Églises du désert, I, 584-599, 
et les frères Haag, dans les Pièces justificatives de leur France protes- 
tante, ont publié les Actes du synode national tenu au désert dans le 
Bas-Languedoc en 1763, suivis d’un Rolle des Ministres, proposants et 
étudiants du Royaume de France à cette époque, d’après les originaux 
conservés parmi Les mss. de Paul Rabaut. La liste que nous allons repro- 
duire d’après un recueil de synodes nationaux et provinciaux du Bas- 
Languedoc ? appartenant à M. le pasteur Ph. Corbière, de Montpellier, 


1. Il est probable que cet avocat réformé qui fut adjoint, pour la forme, aux 
officiers du présidial, n’eut aucun moyen de protester contre ce jugement, et 
nous aimons à croire qu'il ne put se dispenser de le signer. 

2. MM. Pierre Redonnel, Pierre Encontre et André Bastide, ont élé nommés 
pour faire un Recueil des synodes nationaux et de ceux de la Province qui se 
sont {enus depuis la révocation de l’édit de Nantes, lequel Recueil ils porteront 
au synode prochain, et pour leur faciliter cette commission les Pasteurs et Anciens 
sont priés de leur fournir tout ce qu’ils auront et pourront se procurer de re- 
latif à ce dessein. (Synode prov. du Bas Languedoc, tenu les 18-20 Mai 1758, 
arf. XXXIV). 
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qui nous y a autorisé, est transcrite immédiatement après le Rolle des 
ministres sus-mentionnés, et dût être produite en même temps au cours 
du synode !. 

FERD. TESSIER. 


Temples existans en Saintonge ou en Angoumois depuis 1755. 


La Tremblade Bourg. 
Arvert Bourg. 
Paterre Village. 
St Pallais Paroisse. 
Royan Bourg. 
Mornac Bourg. 
Breuillet Paroisse. 
Medie Paroisse. 
Cause Bourg. 
Mortagne Paroisse. 
St Fort Bourg. 
Jonzac Ville. 
Pons Ville. 
Gemozac Bourg. 
Linieres Village. 
Jarnac sur Charente Ville. 
Cognac Ville. 
Segonzac Bourg. 
Meins Paroisse. 
St Savinien Bourg. 
Le Port de Barques Bourg. 
Marennes Ville. 
Saint Just Paroisse. 
La Peinplerie Paroisse. 
Lega [Le Gua ?] Paroisse. 
L'isle de Ré. 
St Martin Ville. 


1. Comp. A. Crottet, Histoire des églises réformées de Pons, Gemozuc et Mor- 
tagne, p. 171, 207, etc. 
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La Flotte. 

Didonne Village. 
Meschere Paroisse. 
Périgord. 

Eimet Ville. 


Flogagne 


Maisons d'oraison dans le pays de Foix. 


Territoire de Camarade 
Gabre, bourg. 

Le Mas d’Azil, ville. 
Sabarat, bourg. 

Les Bordes, bourg. 

Le Carlat, ville. 
Saverdun, ville. 
Mazères, ville. 
Calmont, bourg. 

La Bastide et Lerans, bourg. 
Lepigailh, hameau. 


= À NO 


mu ho pe 
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MÉLANGES 


ÉPHÉMÉRIDES DE L'ANNÉE 
DE LA RÉVOCATION DE L'ÉDIT DE NANTES 


Au moment où paraissaient dans le Bulletin les Éphémérides de 
Février, un nouveau correspondant dont on lira plus loin une première 
communication, M. le pasteur Jaccard, de Zurich, nous envoyait une Liste 
des affaires jugées par M. Daguesseau intendant du Languedoc, avec 
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assistance des officiers du Presidial de Nimes au mois de Février 1685. 
Cette liste, trouvée aux Archives d’État de Zurich (Religion u. Schulsachen 
1684-1687), mentionne plusieurs des faits recueillis par M. Puaux, mais 
les complète en d’autres points que nous allons relever. 

Le pasteur de l’Église St Jean-du-Gard condamnée le 10 février 1685, 
était M. Combe; il fut « absous » On lit ensuite : 


Églises. Avant dire droit, ordonne que les Ministres. 
13 Février anciens du Consistoire se présente- M. Dapeylix. 
Le Pompidou ;6nt dans quinze jours. Troistemoins 
ouis aux informations, qui se sont 
evadez. Cependant le ministre ne 
fera aucune fonction. 
Le 14 Février L'exercice interdit et la maison M. Malbois. 
Molezon où se faisait l’exercice sera demolie. 
Les habilants condamnés en 600 
livres d'amende et aux depans'et 
la cloche confisquée au profit des 
Papistes. Le ministre interdit pour 
toujours. 


Sous la date du 16 février la Liste mentionne la condamnation des 
temples de Ste Croix et Gabriac dont les ministres étaient MM. Dumas 
« décreté » et Mazel « jugé ci-devant »; en outre elle parle d’un procès 
initenté à l’Église de Mandagout : « Relaxé les habitants; M. Galli de 
Gayat (pasteur) jugé auparavant. » 

A propos de la condamnation de l'Eglise du Collet-de-Dèze (17 février), 
elle ajoute que les matériaux et la cloche du temple furent confisqués au 
profit des « Papistes », etles habitants condamnés à 1000 livres -d’amende 
et aux dépens. Le pasteur M. La Porte, avait été « jugé auparavant. » 
Pour la même date, il y a, en outre, les deux notes suivantes : 


St Laurent-le-  Ordonné que les informations M.Pistori,avait 
Vieux. contreles habitans serontcontinuées. été jugé au- 
; paravant. 
Canaules. Les habitants dudit lieu ont été M.Boyer, jugé 
relaxés. auparavant. 


Les pasteurs des églises de Vallon et de Quissac condamnés le 19février, 
étaient MM. Dejan et Combes, et furent absous; les matériaux et la cloche 
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A 


de l'Église de Quissac furent confisqués au profit des Papistes et les habi- 
tants condamnés à 4000 livres d'amende et aux dépens. Le 20 février : 


St Martin-de- L'information sera continuée. M. Pontier. 
Lansuscle. 
Toyras. L’exercice interdit et le ministre M. Roux. 


aussi et aux dépens. 


Le ministre de l’Église de Soudorques, condamnée le 21 Février, 
M. Darvieu fut « renvoyé absous ». Le 22 Février, M. Marchan, le pasteur 
de l'Église de Beauvoisin, qui avait été interdite, fut aussi « interdit 
pour 6 mois aux depans ». 


Nages. Le ministre interdit pour 6 mois, M. Grizott. 
aux depans. 
Aiguesmortes. Le ministre interdit pour 6 mois M. Constantin, 
aux depans. 
Caluisson. Le ministre interdit pour 6 mois M. Bruguiére. 
aux depans; notés qu’il n’y avait 
point de procédure contre les 


Eglises. 
Chomerac en L'exercice interdit aux depans. Le M. Reboulet, 
Vivarais. ministre renvoye absous. Vainé. 


On lit ensuite dans ce manuscril : 


Il reste à juger : 

M. Chavanon, ministre de Vebron et son Église. 

M. Dubruc, ministre d’Aulas et son Église. 

M. Vincent et M. Malplach, ministres d’Anduze et leur Église. 

M. Sauvage, ministre de Sauve et son Église. 

M. Blanc, ministre de Ganges. 

Astruc, cy-devant ministre d’Aigremont, natif de Sauve, s’est 
révolté à Paris et a obtenu des lettres de grace qui furent plaidees 
en audiance devant l’intendant et les magistrats présidiaus, le 22 Fé- 
vrier 1685. Ledit Astruc assistant a genous et les fers aux pieds. 
Poujol avocat plaidoit contre luy. Il a été ottroyé acte de la lecture 


4. Ne faut-il pas lire M. Guizot? 
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des lettres et appointé au conseil. Le lendemain les lettres furent 
interinées. 
Le 24 Février l’intendant se retira de Nimes à Montpelier. 


Veni Domine Jesu ! 


Seigneur, sauve-nous, car nous périssons. Apocal. IT, v. 10. Ne 
crains rien des choses que tu as souffrir. Voicy, il adviendra que 
le diable mettra quelques uns de vous en prison, afin que vous 
soyés éprouvés et vous aurez tribulation de 20 jours. Sois fidelle 
jusques a la mort et je te donnerai la couronne de vie. 


M. Jaccard que nous remercions de ses intéressantes communications, 
ajoute : « Gette pièce est d’une écriture toute française. J’ai lieu de croire 
qu’elle fuf envoyée à Zurich par quelque ministre du Midi. Dès avant la 
Révocation, nombre d’ecclésiastiques suisses suivaient avec un vif intérêt 
les tribulations des protestants de France, et étaient en correspondance 
avec les pasteurs des Églises persécutées. » 

Remarquons encore, avant de céder la place à M. F. Puaux, que le 
complément d'informations obtenu par cette seule pièce, pour une période 
de 12 jours, montre combien on grossirait le nombre de ces Éphémérides, 
si l’on parvenait à connaître en détail la persécution de 1685. 


N. W. 


Mars. 


5 mars 1685. — Ce n’est pas un des traits les moins tristes du 
gouvernement de Louis XIV que le mépris de la conscience et de la 
dignité humaines, ouvertement professé par ceux qui étaient à la 
tête des affaires. C’est ainsi que Louvois, le célèbre premier mi- 
nistre, écrivait à Baville alors intendant du Poitou, la dépêche 
suivante pour connaître son sentiment sur les mesures à prendre 
vis-à-vis des ministres et de la noblesse du Poitou. 

« Sa Majesté, dit-il, désire que vous examiniez, si l’on ne pourrait 
point, en leur donnant quelque somme d’argent capable de payer 
une partie de leurs dettes en obliger quelques-uns à se convertir. 
Sa Majesté ne plaindrait point des sommes assez considérables. Il 
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faudrait le faire secrètement car si c'était connu, le but ne serait 
pas atteint, Sa Majesté le reconnait d’elle-même {. » 

Ce même jour, un arrêt du conseil déclare déchus de leurs pri- 
vilèges de noblesse les descendants protestants des maires de la 
Rochelle ?.— À la date du 5 mars 1685 se rattache encore la suppres- 
sion de la dernière Académie protestante de France qui, de 
Montauban, avait été transférée à Puylaurens*. 

12 mars 1685. — Nous relevons, à la date du 12 mars 1685, un 
arrêt du parlement de Rouen, interdisant aux ministres de Pont- 
Audemer, de faire aucun exercice de leur ministère à la réserve du 
sacrement du baptême que la cour leur enjoint d’administrer in- 
cessament en présence d’un juge”. 

13 mars 1685. — « Paris 13 mars. Monsieur Foucault est arrivé 
pour rendre compte des temples qu’il a fait démolir. On dit que des 
1500 temples qui existaient dans le royaume, il n’en reste pas 50, 
lesquels seront démolis aussitôt après la réunion du clergé ÿ. » 

16 mars 1685. — Pour arriver plus promptement à ruiner les 
églises, une déclaration royale avait ordonné que tout temple où 
pénétrerait un nouveau converti serait démoli. Dans maintes circon- 
stances les prêtres encouragèrent des apostats à servir ainsi la reli- 
gion catholique en donnant à l’autorité le moyen de poursuivre, 
sous le prétexte d’une odieuse légalité, les églises où le fait s'était 
produit. Nous pouvons nous faire une idée des angoisses éprouvées 
par les protestants quand une de leurs églises était ainsi mena- 
cée, par les précieux fragments d’un journal du temps que nous 
copions textuellement. « Le vendredi 16 mars 1685, un grand 
nombre de fidèles de Puylaurens sont venus en cette ville pour y 
entendre la prédication du matin faite par M. Lansquier, ministre, 
sur la nouvelle qu’on avoit d’intenter proces et accusations contre 
notre église pour fait de relaps. Le juge de Puylaurens en ayant 
informé, il y a eu ledit jour prière à deux heures faite par M. Quin- 
quiry, ministre. » 

17 mars 1685. — Nous lisons encore ce qui suit pour les jours 


1. Archives de la querre, 155. 
2. Recueil des Édits. 
3. Ibid. 
LOATCRINAL, TT, 289) 
5. Bulletin, XXNILI, 544. 
XXXVI. — 9 


130 MÉLANGES. 


suivants : « Notre Église, se voyant dans l'épreuve, a demandé par 
prières et humiliations sa grâce, et, avec beaucoup de fidèles de 
Puylaurens, a continué ses prières, le samedi, 17 dudit, par 
M. Quinquiry, à deux actions de grâce, soir et matin. » 

18 mars 1685. — « Le dimanche, 18 dudit, nous avons célébré, 
en notre église de Revel, la Sainte-Cène du Seigneur, pour lui 
demander sa miséricorde, gràce et consolation dans les épreuves 
que nous souffrons ; il a été participé à ce Saint Sacrement par une 
assemblée de fidèles extraordinairement assemblés : il a paru grand 
zèle, dévotion et charité à tous les chrétiens par les sanglots et les 
larmes qu'ils ont rendus. » 

19 mars 1685. — Nos prières ont continué... 

20 mars 1685. — « Nos ministres ont fait deux exercices par jour 
avec grand nombre d’àmes fidèles... » 

21 mars 1685. — &« À l'issue du presche du matin, on a signifié 
un décret de prise de corps contre M. Lansquier et contre ledit 
sieur Quinquiry et le ministre de Sorèze. » C’est ainsi qu’à la fin de 
celte semaine passée dans les larmes et les prières, les ministres 
de Jésus-Christ se relevèrent pour aller dans les prisons de Tou- 
louse, mêlés aux criminels, confesser leur foi {. 

Ce même jour, 21 mars 1685, le Parlement de Rouen condamnait 
la célèbre église de Caen à disparaître ?. 

22 mars 1685. — Rien ne donnera une idée plus juste des senti- 
ments qui guidaient la politique de Louis XIV, que la lecture de la 
lettre suivante, qui porte la date du 22 mars 1685. Louvois écrit à 
Baville : 

« Sa Majesté trouve bon que vous travaillez incessament à faire 
le procès aux temples de Sf-Maixént et de Melle, et elle apprendra 
avec beaucoup de plaisir qu’il se soit trouvé de quoy les condam- 
ner... Le Roy a fort aprouué l’expédient que vous proposez, pour 
porter quelques familles de gentilshommes du Bas Poictou à se 
convertir, je vous adresseray incessamment l’arrest nécessaire pour 
vous ordonner de vérifier les abus qu’il y a eu dans la dernière 

recherche qui a esté faite de la noblesse, lequel sera général et ne 


1. Livre de raison de Reverdy, premier consul de Revel, cité par RABAUD. 
Histoire du protestantisme dans l’Albigeois et le Lauragais, p. 491. 
2, Recueil des Édits. 
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fera point mention de distinction de Religion, duquel néanmoins 
l'intention de Sa Majesté est que vous ne vous serviez qu’à l'égard 
de ceux de la R. P. R., ne jugeant pas à propos que vous fassiez 
aucune recherche contre les gentilshommes catholiques!. » 

23 mars 1685. — Les pasteurs d’Alais, Bouton père et fils et 
Coulan sont décrétés de prise de corps pour avoir toléré dans le 
temple de cette ville la présence de quelques relaps. Par condes- 
cendance, on autorise le vénérable pasteur Bouton presque ociogé- 
naire à continuer à prêcher, laissant à ce vieillard le soin d’une 
église dépassant 6000 âmes ?. 

30 mars 1685. -— Menacée dans son existence, l’église d’Alais 
célèbre un jeûne solennel, le 30 mars. 


BIBLIOGRAPHIE 


PAUL RABAUT, SES LETTRES A ANTOINE COURT 
DE 1739 à 1755, 


PAR À. PICHERAL-DARDIER, AVEC UNE PRÉFACE DE M. CH. DARDIER, 


2 vol, in-8°, Paris, Grassart, libraire. 


Le Bulletin de 1884 a déjà rendu (p. 379) un juste hommage à cette 
belle publication, qui a été tout récemment l’objet de deux articles 
remarquables de M. A. Sabatier dans le Journal de Genève, du 11 et 
du 18 janvier 1885. Nous sommes heureux de reproduire Le premier de 
ces articles plus spécialement consacré à l’appréciation de la correspon- 
dance de Paul Rabaut. Après d’ingénieuses considérations sur le rôle des 
textes inédits dont on a peut-être abusé de nos jours, M. Sabatier 
s’exprime ainsi : 


Nulle part, semble-t-il, cette recherche passionnée, scrupuleuse 


1. Archives de la querre, 755. 
2. Recueil des Édits. 
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des documents oubliés, cet amour pieux des choses inédites et 
inconnues qui ne distingue point entre elles et les poursuit précisé- 
ment parce qu’elles sont inconnues, ce travail enfin de publication 
et de conservation de tout souvenir et de tout témoignage, n’ont 
donné un résultat d'ensemble plus riche, plus heureux que dans le 
champ particulier de l'Histoire du protestantisme français, que 
tant de travailleurs exploitent depuis trente ans avec un zèle que 
rien ne rebute et que le succès récompense toujours. C’est en effet 
à celte passion de « l’inédit » qui dans l'espèce était une piété filiale, 
que les protestants doivent d’avoir sauvé, reconstruit, non seulement 
les souvenirs près de s’effacer d’une grande époque de notre vie 
nationale, mais aussi d’avoir fait revivre, en restituant les anneaux 
rompus, la tradition religieuse de leurs Églises. 

Il ne me convient pas d’être modeste pour notre école historique 
protestante. En fait d’érudition précise, de critique pénétrante, de 
respect à l'égard du passé, elle est venue la première; elle a frayé 
la voie, et en montrant la méthode, donné également des modèles. 
Nos érudits protestants sont très difficiles pour eux-mêmes, parce 
qu'ils ont placé très haut leur idéal; aussi sont-ils devenus très 
habiles. Leurs publications se recommandent tout de suite par la 
manière dont elles sont exécutées. Voici, par exemple, les Lettres 
de Paul Rabaut à Antoine Court, que MM. Picheral et Dardier ont 
tirées de la collection des Papiers Court, conservée à la Bibliothèque 
publique de Genève. Elles sont éditées d’une façon parfaite. Tout ce 
qui était nécessaire pour en rendre la lecture facile et fructueuse 
s’y trouve. Rien ne manque et rien n’est de trop. Et ne croyez pas 
que ce commentaire rapide, précis et complet soit chose- de mince 
mérite ou de petit labeur. Écrivant en temps de persécution, Paul 
Rabaut doit souvent prendre des précautions, parler à mots couverts, 
sous forme allégorique. Ce sont des allusions voilées à des hommes, 
à des choses que les deux amis connaissaient fort bien, mais qui ont 
besoin de nous être expliquées. Rarement les personnes en jeu sont 
désignées par leur nom véritable. Presque toutes ont des noms de 
guerre. Il s’agissait d’éclaircir tout cela, de nous épargner toute 
hésitation, pour ne nous laisser que le fruit et le plaisir d’une telle 
correspondance. Je crois que les plus difficiles seront satisfaits. 

Mais il est temps d’en venir à ces lettres de Paul Rabaut. Elles 
méritaient grandement le temps, lattention et les soins que les 
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deux éditeurs leur ont donnés. On a déjà beaucoup écrit sur l’his- 
toire du protestantisme en France au xvirr° siècle ; mais on ne nous 
avait, à mon sens, rien apporté encore de si important, de si décisif 
et de si lumineux, rien qui nous fasse entrer aussi pleinement dans 
la vie obscure, douloureuse, agitée de ces pauvres Églises sous la 
croix, essayant de se réorganiser, de se retrouver et de vivre. On 
peut les comparer véritablement à des naufragés dont le vaisseau 
a sombré, qui surnagent sur les flots, dans la nuit, et au milieu de 
la tempête qui sévit toujours, réunissent les épaves, construisent un 
radeau et finissent, à force de patience, de foi, de soumission, par 
s’accoutumer à une existence en apparence impossible et par tra- 
verser heureusement les plus intolérables épreuves. La catastrophe 
de la révocation de l’édit de Nantes fut plus retentissante et a saisi 
davantage l’opinion publique en France et en Europe. Mais je ne 
sais pas si La longue période de la vie du protestantisme français «au 
désert » depuis 1715 jusqu’à l’avènement de Louis XVI, moins con- 
nue, moins dramatique, n’est pas, au fond, plus héroïque et plus 
touchante encore que celle qui l’a précédée. Les lettres de Paul 
Rabaut ne l’embrassent pas tout entière, elles ne vont que de 1739 
à 1755; mais elles nous racontent pendant dix-sept ans cette vie 
« du désert », semaine après semaine, avec les gros et les petits 
incidents dans les moments d’accalmie relative qui font renaître 
l’espérance au cœur des persécutés, et pendant les orages pério- 
diques qui les replongent sans cesse dans le deuil et les découragent. 
Nous voyons, en les lisant, non seulement ce que fut cette existence 
de tout un peuple proscrit, mais nous comprenons comment elle fut 
possible, et cette intelligence même redouble la sympathie. 
Antoine Court était à Lausanne à la tête du séminaire où venaient 
achever de se former les pasteurs du désert. Au premier abord, 
rien ne parait plus impossible que le recrutement régulier de ce 
corps d’apôtres et de martyrs. Sans Genève et la Suisse, il l’aurait 
été en effet. Mais il importe de rappeler ici comment il avait été 
organisé et comment il fonctionnait sous la direction de Court. 
C’est par cette œuvre surtout que ce dernier a mérité son nom de 
€ restaurateur ». Nous doutons que l’histoire présente une œuvre 
plus grande faite avec moins de ressources et plus de simplicité. I] 
y avait trois degrés dans la préparation à la charge pastorale. Le 
jeune homme était d’abord élève et comme tel, dès l’âge de quinze 
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ou seize ans, menait déjà la vie du désert. Il s’attachait au pasteur 
itinérant qui avait discerné sa vocation et ses aptitudes et qui, dans 
les moments de loisir, sur les grands chemins, dans les cavernes, ou 
dans la solitude des bois, lui donnait ses premières leçons. L'élève 
devenait proposant, c’est-à-dire qu'on l’autorisait régulièrement, 
après examen, à prêcher, à lire et à expliquer la Bible, à travailler 
en un mot à l’œuvre de consolation et d’évangélisation sous la direc- 
tion d’un pasteur en titre. C'était là le véritable noviciat qui durait 
quatre ou cinq ans et pour quelques-uns toute la vie. Ce n’est qu’au 
terme de ce noviciat que les synodes envoyaient au séminaire de 
Lausanne les proposants qui paraissaient propres au ministère 
évangélique. Ils v restaient deux ou trois ans; ils y complétaient 
leurs études et revenaient dans leurs provinces pour y recevoir enfin 
la consécration définitive et la dignité de pasteur. Voilà comment se 
formaient ces hommes d'élite, rompus à toutes les fatigues, faits à 
tous les périls par leurs mœurs et leur genre de vie et, d’autre part, 
capables d'imposer leur autorité morale au peuple dont ils étaient 
les guides et d’inspirer le respect à leurs ennemis et jusqu'aux 
représentants du pouvoir royal. C’est à celte organisation que le 
protestantisme en France dut son salut. 

Elle avait été, nous l’avons dit, l’œuvre d'Antoine Court. Cet 
homme, qui n'avait certes ni la science ni le génie de Calvin, en a 
repris le rôle, au moins en ce qui touche les Églises françaises. 
C’est à lui que l’on regarde, que l’on demande des pasteurs et des 
conseils. [l est naturellement devenu le chef et l’avocat des protes- 
tants persécutés. Deux traifs le distinguent et le tirent hors de pair: 
un talent pratique d’organisation et de direction dont nous venons 
de &onner une preuve, et un goùt pour l’histoire, un souci de con- 
naître et de raconter toute la vie des Églises persécutées qu’on 
s’étonne de rencontrer à ce degré et avec cette conscience chez un 
homme dont les premières études avaient été si imparfaites. C’est 
celte passion d’historiographe du protestantisme persécuté, autant 
peut-être que le désir de tout bien savoir pour approprier ses déci- 
sions aux besoins, qui lui faisaient choisir presque dans chaque pro- 
vince un correspondant intelligent et éprouvé, chargé de lui mander 
régulièrement comme le journal ou, si l’on veut, le bulletin régulier 
de « la vie du désert ». 

De ces correspondants, le plus fidèle, le plus intime et le plus 
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remarquable, sans contredit, fut Paul Rabaut, le célèbre pasteur du 
district de Nîmes. Une différence d’àge de vingt-deux ans séparait 
le disciple du maître ; dans les premiers temps Rabaut appelle Court 
« son père », et il n’a jamais cessé de lui témoigner une sorte de 
vénération. À la vénération, Court préférait l’amitié, et ce sont bien 
les rapports d'amis intimes qui s’établissent entre eux. De là le 
charme, l’entrain, la candeur de cette correspondance. Ces lettres 
ne sont pas du tout des lettres officielles, des rapports d'Églises ou de 
commissions synodales, ni même une chronique expresse, bien 
qu’elles en tiennent lieu. Paul Rabaut écrit pour décharger sa con- 
science, pour satisfaire son propre cœur autant que pour rendre 
service aux Églises persécutées ou pour faire plaisir à Antoine Court, 
et, comme le dit très bien M. Dardier, « il s’y livre lui-même entiè- 
rement et son âme religieuse et tendre laisse spontanément s’échap- 
per tous ses trésors ». 

Mais je laisse de côté, pour le moment, la figure de Paul Rabaut 
qui mérite d’être étudiée et esquissée à part. Ce sera Le sujet de ma 
prochaine lettre. Avant de clore celle-ci, je voudrais insister encore 
sur l'intérêt historique d’une semblable correspondance. Nous avons 
ici le témoignage intime et presque quotidien de celui qui ne fut 
pas seulement témoin, mais acteur, et acteur principal dans ce 
drame douloureux. Sans doute les petites choses y tiennent la plus 
grande place et quelque esprit distrait pourra trouver de la mono- 
tonie dans ces récits constants d’assemblées religieuses surprises, de 
pauvres gens condamnés à l’amende, à la prison ou à la mort. Mais 
n'est-il pas vrai que la vérité de l’histoire est dans les petites choses 
et que cette monotonie elle-même a une éloquence que n’égalerait 
pas le pathétique génie de Saurin ou de Jurieu ? 

Toutefois ce ne sont pas les émotions d’un martyrologe, bien que 
les tragédies n’y manquent pas, qu’il faut chercher dans ces lettres. 
Ce que nous leur demandons, c’est de nous faire comprendre com- 
ment était possible une existence qui paraît ne pas l’être. Or pour 
cela, les petits faits de la vie quotidienne servent mieux que de 
grands événements. [1 n’y a pas jusqu’à ce baril d'huile d'olive que 
Rabaut envoie tous les ans à ses amis de Suisse en guise d’offrande 
qui ne parle à sa manière et ne nous fasse voir les relations com- 
merciales régulièrement établies entre Nîmes et Genève. La persé- 
cution ne sévissait pas toujours. Il y a de longues périodes de tran- 
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quillité où les pasteurs ne se cachent guère et où ils président chaque 
dimanche, en des endroits connus et rapprochés, des assemblées de 
huit, dix et même vingt mille personnes. Il est vrai qu’à la première 
menace tout cela disparaît et se cache, mais pour reparaître bientôt 
après. 

Ce n’est pas que cette histoire, ainsi vue de près, n’ait plus rien 
d'étonnant; mais elle est moins incompréhensible. Quoi de plus 
étonnant que ce peuple qui, sous la menace des soldats, va à la 
messe, et puis, les soldats partis, revient au désert pleurer ses fai- 
blesses et rendre à Dieu le culte de sa foi? La cour et le clergé en 
voulaient surtout « aux ministres ». Il y en eut beaucoup d’arrêtés; 
il y eut des martyrs et des apostats; mais on s'étonne qu'il n’y en 
ait pas eu un plus grand nombre. C’est que, pour se cacher, les pas- 
teurs du désert avaient l’aide et la complicité de toute une popula- 
tion protestante au fond indomptée, et de beaucoup de catholiques 
que les idées de tolérance pénétraient de plus en plus. [1 y avait 
comme une garde fidèle autour des pasteurs et des assemblées. 
Malheur aux traîtres! On ne se révoltait plus contre le roi; mais on 
ne pardonnait guère aux espions qui vendaient leurs frères. Un 
apostat avait-il guidé un détachement de troupes contre une assem- 
blée, quelques jours après, une balle lancée par une main inconnue 
venait lui faire expier son crime. Une femme qui avait livré un pas- 
teur était trouvée poignardée dans sa maison. Ces jugements et ces 
exécutions anonymes contrebalançaient l’autorité des intendants 
royaux et enlevaient aux offres brillantes qu’on faisait aux traîtres 
toute puissance de séduction et d’appät. 

En même temps qu’elles mettent en pleine lumière ce côté exté- 
rieur de la vie des Églises sous la croix, les lettres de Paul Rabaut 
nous initient encore à leurs difficultés et à leurs débats intimes. 
Précisément parce que ces Églises étaient arrivées à une sorte 
d'existence régulière, on voit se manifester tous les traits qui sont 
la marque et la suite d’un semblable état : les vertus et les défauts, 
les querelles et les constants efforts de pacification. Ce n’était pas la 
théologie qui les troublait ; les pasteurs n’étaient pas des théologiens, 
bien qu'ils surveillassent avec attention l’enseignement que leurs 
proposants recevaient à Lausanne. Mais les hommes sont toujours 
des hommes, même aux temps héroïques. Il y avait des rivalités entre 
les pasteurs; ils se disputaient des places dont le martyre pouvait être 
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à chaque moment le salaire. Il éclatait des schismes que le synode 
ne parvenait pas toujours à étouffer. Il y avait des membres indignes 
qu’il fallait exclure, des imprudences qn’il fallait réprimer, des 
calomnies qu'il fallait détruire. Il y a des ombres à la vie glorieuse 
des apôtres du désert. La correspondance intime de Paul Rabaut 
avec Antoine Court a pour nous l'inappréciable avantage de nous 
faire voir la réalité quotidienne toujours mêlée de bien et de mal et, 
par conséquent, de nous en donner une impression plus juste et 
plus précise que ne saurait jamais le faire une histoire proprement 
dite. Les éditeurs ont donné pour sous-titre à ieur publication : 
Dix-sept ans de la vie d’un apôtre du désert. On ne pouvait, ni la 
mieux définir, ni la mieux nommer. Nous y reviendrons. 


ARS 


JAQUELINE DE ROHAN 


MARQUISE DE ROTHELIN { 


M. Jules Bonnet à mis en tête de cette étude historique, l’avant- 
propos suivant : 

Aux ruines du château de Blandy, près de Melun, se rattache le 
souvenir de Jaqueline de Rohan, marquise de Rothelin, qui honora 
la Réforme française par son caractère et ses vertus. 

Un savant magistrat, M. Taillandier, a retracé quelques pages 
de sa vie, qui touche par certains côtés à la Suisse romande. Veuve 
à vingt-huit ans, et mère de Léonor d’Orléans-Longueville, héritier 
du comté de Neuchatel, elle fit divers séjours dans ce pays, et puisa 
dans ses relations avec Farel et Calvin la croyance évangélique 
qu’elle ne cessa de professer jusqu’à sa mort. 

Ainsi s’explique l'intérêt qu’a inspiré la noble marquise à un écri- 
vain neuchâtelois : madame de Perrot-Bovet a Le goût des recherches 
historiques et le sentiment qui les vivifie. Elle a interrogé non 
seulement les Archives de son canton, mais celles de Genève, 


1. Étude historique par madame R. de Perrot, Neuchatel, 100 pages. Grand 
in-8° extrait du Musée neuchatelois, 1884. 
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de Berne et de Paris, pour y chercher les traces de son héroïne. 
L'étude qui est le fruit de ses laborieuses recherches relève moins 
de l'histoire que de la chronique. Faut-il le regretter ? Peut-être, 
si l’on aime à voir revivre le passé dans les récits colorés et dra- 
matiques dont Augustin Thierry a laissé d’admirables modèles. Les 
visées de madame de Perrot sont plus modestes, et son étude, puisée 
aux sources, emprunte aux textes originaux son charme principal. 
Cest un début, mais il mérite faveur, et l’auteur trouvera sans 
doute dans les suffrages des juges compétents un encouragement à 
poursuivre ses travaux sur ce grand siècle de la Réforme qui réserve 
sans cesse de nouvelles révélations à qui l’étudie avec amour. 


" 


Clarens, 7 novembre 1884. 


CALENDRIER HISTORIAL RÉFORMÉ: 


Sous ce titre, M. le pasteur Ch. L. Frossard a publié une inté- 
ressante brochure dont voici, en partie, la préface : 

« Ge calendrier perpétuel, par son titre, son texte et ses figures, 
rappelle ceux que les réformés du xvre et du xvue: siècle ajoutaient 
à leurs Bibles. 

Historial répond à la qualification actuelle d'historique ou d'il- 
lustré. 

Pour illustrer ce livret, nous avons emprunté au précieux volume 
de Th. de Bèze intitulé : « Confession de la Foy chrestienne, Lyon, 
1562 » une noble figure allégorique, la Vraye Religion : elle nous 
sert de frontispice. Chaque mois a son image, ce sont les travaux 
des champs, gravés par le petit Bernard et imprimés pour un calen- 
drier historial, par Jean de Tournes, en 1563, à Lyon. 

Par un travail avant tout consciencieux, mais aussi plein de savoir 
et de délicatesse, M. Ludovic Letrône a repris les épreuves impar- 
faites que nous possédons et les a fait revivre admirablement. 


1. Paris, imprimerie Maréchal et Montorier, 44 pages, in-12 et in-8°. Voyez 
aussi Bulletin, t. XXVIII, 129. 


# 
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Quant au texte, il se compose d'explications que nous avons cru 
utile de donner pour l'emploi du calendrier perpétuel. 

Les petits poèmes sur les œuvres des mois se trouvent dans les 
calendriers de 1566 et 1570, où nous les avons pris. Les versets de 
psaumes ont été choisis et appliqués à chaque mois, dès 4563... 

Les dates sont accompagnées d’éphémérides choisies au point 
de vue surtout des souvenirs de notre église. » 


CORRESPONDANCE 


BLANCHE GAMOND : 


Monsieur, 


Je prends la liberté de vous envoyer ci-joint quelques notices sur 
Blanche Gamond. Elles me sont tombées sous la main aux Archives de 
Zurich où j'ai étudié un peu l'origine et l’histoire de notre Église fran- 
çaise de Zurich. 

Si cela pouvait vous convenir, je communiquerais volontiers au Bul- 
letin d’autres notices de la même espèce ou quelques travaux plus 
étendus. 

Agréez, monsieur, l’expression de mes sentiments Les plus distingués. 

Messieurs Th. Claparède et Ed. Goty disent dans leur ouvrage : Deux 
héroînes de la foi, Blanche Gamond, Jeanne Terrasson. Paris, Sandoz 
et Fischbacher, 1880 (p. 391) : 

« Nous ne possédons aucune donnée ultérieure sur les dernières années 
de la vie de notre réfugiée (Blanche Gamond). L’époque de sa mort nous 
est également inconnue. » 

Voici quelques notes trouvées dernièrement dans les Archives de 


1. Tout ce qui peut jeter quelque lumière sur les derniers jours de l’admi- 
rable héroïne du Dauphiné, offre un intérêt spécial pour le Bulletin. Aussi 
sommes nous heureux d'accueillir les notes ci-dessus de M. le pasteur Jaccard, 
de Zurich (J. B.). 
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Zurich et qui comblent, en partie, la lacune regrettée par MM. Claparède 
et Goty. 


En 1717, mention d’un don de « neuf florins accordés à Blanche 
Gamond à Baden, qui a beaucoup souffert pour sa foi. On lui permet 
de passer l’hiver ici (à Zurich). » 

1718. « Blanche Gamond, de Saint-Paul-Trois-Châteaux, en Dau- 
phiné, a subi de grandes persécutions et tortures : elle reçoit par 
mois un secours de 2 florins 16 schelling. Elle est maintenant hydro- 
pique. » 

Puis, en note : « Elle est morte ». 


(Verzeichniss franz. Exul : 1687-1739.) 


1718. « Blanche Gamond, morte d’hydropisie, a été ensevelie à 
Zurich. Frais d’ensevelissement : 2 florins 25 schelling. » 


(David Oeri : Rechnungen, 1.) 


Ni le mois, ni le jour de sa mort ne sont indiqués. 
E. Jaccarp. 


Zurich, 19 janvier 1885. 


BIBLE EN BASQUE 


Il y a quelques mois, M. le professeur Rhys, qui enseigne le celtique 
à l’Université d'Oxford, a découvert, dans la Bibliothèque de lord Mac- 
clesfield, des manuscrits en langue basque, qui y ont été déposés en 
1749. On n’est pas d'accord sur leur âge; tel les croit du commencement 
du xvir siècle, tel autre les fait remonter au xvi° et fait de leur auteur 
le continuateur de Jean Liçarague et l’un des ministres du S. E., de 
Jeanne d’Albret. En attendant que ce problème historique soit résolu, 
nous donnons, d’après une lettre de notre estimable ami, le Rév. 
W. Webster, l'indication de ces précieux manuscrits composés par 
« Pierre d'Urte, ministre du Saint-Évangile, natif de Saint-Jean de Luz 
de la province de Labourd, etc. ! ». 


4. Il existe à Saint-Jean-de-Luz une rue du Temple. Lafitte Solon était pas- 
teur de ce lieu en 1626 selon le catalogue des Églises dressé par le synode de 
Castres (Aymon, II, 424). 


CORRESPONDANCE. 141 


Traduction en basque de la Genèse et d’une partie de l’Exode. 
Grammaire basque. 
Dictionnaire latin-basque (incomplet). 


Rappelons à cette occasion le titre de la traduction du Nouveau-Testa- 
ment par Liçarague. Nous avons eu ce rare volume entre les mains; 
tous ceux qui l'ont cité n’ont pas eu ce privilège. 


Jesus Christ | Gure iaunaren | Testamentu | Berria | Rochellan | 
Pierre Hautin imprimicale. 1571. 


20 ff. n. ch. pour le titre, la dédicace du traducteur, Jean de Licar- 
rague de Brescous, à Jeanne d’Albret, et l'avertissement. 

460 ff. ch., sauf le dernier, pour le Nouveau-Testament. 

32 ff. n. ch. avec les signatures a. e. i. o. pour Testamentum Berrio 
Jutx, etc., table. 

56 ff. n. ch. signatures A-G pour le catéchisme de Calvin, la liturgie 
et la confession de foi en 40 articles. C’est un splendide in-8°. 

Brunet cite de plus, mais en in-12, un calendrier du même imprimeur 
et de même date: Kelendreria, Bazeo noiz Daten, etc. Nous ne l'avons 
jamais rencontré et nous en dirons autant du catéchisme en langue 
biscaïenne de Bustenobis, pasteur béarnais. 


Cu. L. FRosSaRD, Pr. 


UN TRAITÉ INCONNU 


DE L'ÉPOQUE DE LA LIGUE 


Strasbourg, le 25 février 1885. 


Monsieur et cher pasteur, 


L 


Permettez-moi d'adresser une question au bibliothécaire du Protestan- 
tisme français... Je désirerais connaître l’auteur d’un traité huguenot, 
aussi remarquable par la vivacité du style que par la hardiesse des 

idées; en voici le titre : 


La | supreme | Restauration | du Royaume | de France. | Con- 
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tenue en deux Remonstrances, l'une | addressee au Roy Tres 
chrestien, pour | labolition des Tailles, et payement en- | tier 
de ses debtes, sans fouler le peuple | moyennant une paix asseuree : 
et l’au- | tre a messieurs les Pairs et Estats du- | dit Royaume, 
pour le fait des deux con- | uocations et assemblees qui se doy- 
vent | tenir à Champigny, et à Montauban. | M.D. LXXXI. 


S. L. in-8° de 63 pages chiffrées. 

En s'adressant aux Pairs, l’auteur signe : V.T. H. D. F. — V.T. H. 
signifie, je suppose, Votre très humble ; mais qu'est-ce que D. F.? Je vous 
serais très obligé si vous pouviez me le dire. 

J'ai bien un soupçon, mais comme je ne suis pas amateur d’hypothèses, 
je le garde provisoirement pour moi. 

Comme je suis en train de questionner, voulez-vous me permettre 


encore une demande ? Connaissez-vous un écrit huguenot, répondant à ce 
titre : 


Responses sur les maximes de Maistre Nicolas Machiavel, 
réfutées par authoritez des sainctes Escritures. 


Comme l’auteur de la Supreme Restauration mentionne les Responses, 
celles-ci sont, soit de 1581, soit antérieures à cette année. 
Veuillez... 


C. SCHMIDT. 


En attendant qu’un de nos lecteurs réponde à ces questions, et bien 
que notre savant et aimable correspondant se défie, avec raison, des 
hypothèses, nous nous permettrons une simple remarque. Dans Le secret 
des finances de France... par N. Froumenteau, 3 vol. de 4152, 472 et 
439 pages publiées en 1581$. L., il y a, en tête du premier et du deuxième 
livre, sous le titre d'Epistre au Roy et Epistre au Lecteur, des pages 
d’une clarté, d’une vivacité et d’une hardiesse remarquables. On y lit, 
entre autres, les phrases que voici : 


» Le remede est bien tout trouvé qui voudra : car s’il vous plaist 
de voir d’un bon œil le present esfat, ie vous en dresseray un autre, 
par le moyen duquel aurez la porte ouverte pour trouver le nid de 
ceux qui tiennent auiourd’hui en propriété le bon de cest Estat : 
c’est à dire, qu’on particularisera dans une belle liste les noms et 
surnoms de ceux qui ont touché, ou retiré les deux cens millions 
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d’escus, que le contable doit par cedit Estat, voire on baillera les 
confins de toutes les terres, seigneuries et possessions, qui en ont 
esté acquises ou achetees : qui sera encore une preuue superabon- 
dante, de la certitude et entière verité d’iceluy Estat.….. Et d'autant 
que l’on a adverti que ie me licencie par trop de vous faire une 
telle et si avantageuse ouuerture, a cause que les grands Seigneurs 
ne trouueront iamais bon d’estre ainsi recerchez : ie les tien si sages 
et bien aduisez, qu'ils cognoissent fort bien que ie ne parle sinon 
apres Messieurs les deputez des trois Estats..….. Je n’ay regret que 
d’une chose, de ne pouuoir tout d’un trait vous représenter par un 
mesme estat, le remede conuenable à tant de maux et bresches 
faites a vos finances, mais il eust fallu faire un volume par trop 
gros... » 


Ces passages extraits de l’Epistre au Roy (datée du 1° janvier 1581) 
renferment évidemment la promesse de l’auteur de montrer, dans 
d’autres écrits, comment l’état matériel si déplorable, qu’il décrit dans le 
Secret des finances, pouvait être amélioré. Est-il permis de supposer 
que cette promesse a été tenue, entre autres, par la publication de la 
Suprême Restauration ? 

Le nom de Nicolas Froumenteau étant un pseudonyme (Voy. dans la 
France protestante de MM. Haag et Bordier, les articles Barnaud et 
Froumenteau), l'auteur a aussi bien pu se cacher sous les initiales D.F. 
que N. F. Quoi qu’il en soit, et sans vouloir exprimer dans ce qu’on vient 
de lire, autre chose qu’une simple supposition, nous croyons que la bro- 
chure signalée par M. le professeur Ch. Schmidt appartient au groupe 
décrits attribués jusqu'ici à Froumenteau. 

Quant aux Responses sur les maximes de maistre Nicolas Machiavel 
citées dans la Supréme Restauration, ne serait-ce pas le même écrit 
que le : 


Discours sur les moyens de bien gouverner el maintenir en 
bonne paix un royaume, contre Machiavel? 


Ce livre est d’Innocent Gentillet et à paru, d’après la France protes- 
tante (V. 247, en 1576, 1577, 1579 et 15991). 11 était donc déjà fort 
répandu et connu en 1581. 

N. W. 


4. Nous connaissons aussi une édition de 1589. 
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QUATRE-VINGT-TREIZE LETTRES 


DU DUC DE ROHAN 


Millau, le 16 février 1885. 


Monsieur et honoré frère, 


Je vous envoie la modique somme de 10 fr. 85 qui témoigne, bien que 
faiblement, du contmuel attachement de l'Eglise réformée de Millau, à la 
Société de l'Histoire du protestantisme français. 

Je profite de cette occasion pour vous signaler la présence dans les 
Archives communales de notre ville, de documents d’une grande valeur, 
se rapportant, en particulier, au séjour du duc Henri de Rohan à Millau, 
alors que cette ville servait de boulevard au protestantisme dans le Lan- 
guedoc et le Rouergue. 

Entre autres pièces du plus grand intérêt, j'ai dépouillé, en partie, une 
liasse de 93 lettres du duc de Rohan adressées à Messieurs les consuls, 
et quelques-unes à Messieurs les consuls et au consistoire de la ville 
de Millau, et écrites de diverses localités du Languedoc et des Cévennes : 
Montpellier, Nimes, Anduze, Alais, Uzès, Saint-Hippolyte, Le Vigan, 
Castres, etc. 

S'il vous était agréable d'insérer quelques-unes de ces lettres dans le 
Bulletin, je me ferai un plaisir de vous les transcrire. Je regrette que le 
temps me manque pour en tirer parti. Une étude de la belle vie du duc 
de Rohan me semble encore à faire et serait bien digne de tenter quel- 
qu'un qui en aurait le loisir. 

ACTÉEZ 7 

THÉOPH. BLANC, pasteur. 


Nous remercions vivement M. le pasteur Th. Blanc de sa communica- 
tion et de son offre. S'il n’est pas possible d'obtenir pour la Bibliothèque 
de la Société une copie de toutes ces lettres, le Bulletin insérera volon- 
tiers celles qu’on lui adressera. Nous espérons que notre correspondant 
voudra bien prendre note des dates exacies de chaque lettre, ainsi que 
du lieu où elle a été écrite et de son contenu sommaire. Nous pourrons 
ainsi, en joignant ces renseignements aux pièces qu’on donnera În ex- 
tenso, contribuer à faire mieux connaître la belle carrière du duc de 
Rohan. Nous croyons, avec notre correspondant, que cette vie n’a pas 
encore été définitivement écrite, et nous sommes de ceux qui ne craignent 
pas de la voir soumise à une minutieuse enquête. 


N°2: 


— 


Le Gérant : FiscuBAcHEr. 


BOURLOTON. — Imprimeries réunies, B. 


#3} 


ds 


été x L'HSTORE où PROTESTANTISNE FIG 


in à RECUEIL | MENSUEL, IN- 8. à 


 RAIENT POINT PARFAITEMENT ORTHOGRAPHIÉS SUR LES BANDES 
IMPRIMÉES SONT PRIÉS DE TRANSMETTRE LEURS RECTIFICATIONS 
L “A1 L'ADMINISTRATION. a He ne 


as ox PEUT SE PROCURER LES VOLUMES PARUS DU Bulletin Aux PRIX € SUIVANTS : 


4 année, 1862 <e 
12% — 1868 | 
Né ed 


Re qe année, 1852 à 
2 158 
ne doi ho 
ee 2 485 20 dd 48e 
à 5 = 1856 [ levolume. | 15 = 1866. 
DR 186 Mo MAG, et 1807 
D Re do tn, 1808 
DR a 180 Lo te | Re "1860 
ne Pa mo se | 49020 INT RUE 
9e — 182 | opt, 
age ARTS ÉE 
Ab 48, 
ape Je 4876 
son CAS TT 
Hoeoe oran _. 1878 . 
DS Ste | 
RS A be 2 di 1080: 
1860 M Dim 00 1881 
1861 : ar te | 
ru Has eg 1888 T0 10m 
Ê ue : AA are 99e 2 1887 Î le volume: 


le volume. 


_ Chaque livraison séparée : Ê francs. + 
à Une livraison de Vannée courante ou de la précédente 4 h %. 
x On ne fournit pas séparément les livraisons des 7°, 9e et 10° années. 
; ï Une collection complète (1852-1883) : 320 francs. 
LE Ho générale des matières des 14 premières années : 2 francs. 


ee AVIS. Les ABONNÉS DONT : LE : NON ou. LAMRESE à NE SE=, 


' le volume: 


SOCIÉTÉ. DE Ip oRes 


DU PROTESTANTISME FRANÇAIS 


RECONNUE COMME ÉTABLISSEMENT D "UTILITÉ PUBLIQUE PAR DÉCRET DU 13 JUILLET 187. 


Médaille d'or à VExposition pres de 1838 
ADMINISTRATION, LIBRAIRIE G. FISCHBACHER, 33, RUE DE SEINE Hoi 


BUL LE TIN 


Le Bulletin parait le 15 de chaque mois, par cahiers. de trois 
feuilles au moins. On ne s’abonne point pour moins d’une année. é 
Tous les abonnements datent du 1° janvier, et oo être soldés Re | 
à cette époque. OS en 
Le prix de l’abonnement est ainsi fixé: Ho 
10 fr. » pour la France, l'Alsace et la Lorraine. Re 
42 fr. 50 pour la Suisse : 
45 fr. » pour l’étranger.. 
1 fr. 50 pour les pasteurs des départements. 
10 fr. » pour les pasteurs de l'étranger. SE NRA 
La voie la plus économique et la plus simple pour le paiement HE 
des abonnements est l’envoi d’un mandat sur la poste, au nomde  . 
M. Alfred Franklin, trésorier de la Société, rue de Seine, 33, à Paris. : |. 
Les mandats-poste internationaux devront porter la. mention 
Payable Bureau 15 (rue Bonaparte). 
Nous ne saurions trop engager nos abonnés à Ébier tout iner- : ES 
médiaire, même celui des libraires. a 
LES PERSONNES QUI N'ONT PAS SOLDÉ LEUR ABONNEMENT AU ai 
15. MARS REGOIYENT UNE QUITTANCE A DOMICILE, AVEC. AUG- | 
MENTATION, POUR FRAIS DE RECOUVREMENT, DE : ; 
_Afr. » pour les départements, ca SR te 
A fr, 50 pour l'étranger. SE AE Me re NE de NO DE 
Ces chiffres sont loin de couvrir les frais qu’ exige da présentation 
des quittances; l'administration préfère donc toujours us les abon 
nements lui soient soldés spontanément. M D Re ur 


